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De septembre à décembre 2016, 
plus de 200 000 travailleurs (salariés, 
agents publics, indépendants, 
demandeurs d’emploi, retraités…) 
ont donné leur avis sur le travail, 
son contenu, son organisation, 
ses évolutions technologiques 
actuelles et à venir, son articulation 
avec la vie personnelle, etc… Les 
200 000 réponses ainsi collectées 
sur www.parlonstravail.fr ont ensuite 
été analysées, à la demande de la 
CFDT, par une équipe de statisticiens 
et sociologues. Selon l’organisation 
syndicale, cette enquête casse les 
clichés. Ainsi, 42 % des personnes 
interrogées estiment que la durée 
légale du temps de travail n’est pas 
un problème. Si 77 % des répondants 
disent aimer leur travail, ils sont 33 % 
à considérer que leur travail nuit à la 
santé, 44 % à ressentir souvent des 
douleurs physiques et 36 % à avoir fait 
un burnout.

Le décret attendu depuis plus de deux 
ans est enfin paru, à la fin du mois 
de mars. Ainsi, les « fonctionnaires 
et agents contractuels qui en font la 
demande » pourront bénéficier dès 
l’âge de 50 ans d’une « cessation 
anticipée d’activité et de l’allocation 
spécifique de cessation anticipée 
d’activité [ASCAA] afférente, dès lors 
qu’ils ont été reconnues atteints d’une 
maladie professionnelle provoquée 
par l’amiante ». Cette mesure avait 
été annoncée par le gouvernement 
en novembre 2014. C’est une 
importante avancée pour les victimes 
professionnelles de l’amiante des trois 
fonctions publiques.

DERNIÈRE MINUTE /// DERNIÈRE MINUTE ///

 L ’assemblée générale 
constitutive de l’Union 
nationale des associa-

tions agréées du système de 
santé (UNAASS), association 
prévue par l’article 1er de la 
loi de modernisation de notre 
système de santé afin de ren-
forcer la légitimité et la recon-
naissance de la représentation 
des usagers, s’est tenue le 
21 mars 2017 (voir photo des 
représentants des associations 
ci-dessous).

Les associations ayant à ce jour 
fait la démarche de rejoindre 
cette nouvelle Union en signant 
ses statuts, issus d’un travail 
participatif de co-construction 
dans le cadre de la période 
de préfiguration coordonnée 
par Edouard Couty, sont au 
nombre de 73. Le Collectif 
Interassociatif Sur la Santé 
(CISS) s’est lui fondu dans cette 
nouvelle union.

En régions
Dans les régions aussi, les 
associations vont se struc-
turer et auront la possibilité 
de s’inscrire dans ce même 
mouvement en s’impliquant, 
dans les territoires où elles 
sont présentes, au niveau des 
délégations régionales (Unions 
régionales des associations 
agréées du système de santé). 
Ces délégations vont être pro-
gressivement mises en place, 
en fonction de la dynamique 

propre à chaque région, tout au 
long de l’année 2017.

Période transitoire 
Un bureau transitoire de 
13  membres, dont un repré-
sentant de la FNATH, a été 
désigné parmi les représentants 
des associations signataires 
particulièrement impliqués dans 
les travaux de préfiguration de 
l’Union. Sa principale mission 
est de préparer l’élection du 
premier Conseil d’administra-
tion de l’Union en mettant en 
place toute la dynamique asso-
ciative interne liée à la réparti-
tion des associations membres 
en sept  collèges associatifs, 
auquel vient s’ajouter un  col-
lège des délégations régionales. 
La volonté est ainsi d’assurer 
une juste répartition du nombre 
d’administrateurs en fonction 
des différentes familles asso-
ciatives (personnes malades, 
handicapées, âgées ou encore 
associations familiales ou de 
consommateurs) intervenant 
dans le vaste champ de la 
santé.

Lancement 
Le Conseil d’administration 
devrait être installé par un vote 
en assemblée générale ordi-
naire d’ici la fin mai 2017, ce qui 
permettra de procéder alors à 
l’élection du bureau de l’Union 
et de son / sa président(e) afin 
qu’elle soit pleinement en ordre 
de bataille. <>

Vive l’UNAASS !Parlons travail

Pré-retraite amiante
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Aide aux 
victimes
Dans le souhait de 
maintenir l’action 
d’accompagnement 
des victimes au-delà 
des élections, le 
gouvernement 
a créé le comité 
interministériel de l’aide 
aux victimes ainsi que 
le secrétariat général 
à l’aide aux victimes, 
placé sous l’autorité 
du Premier ministre. 
Il sera chargé de 
définir les orientations 
de la politique 
interministérielle de 
l’aide aux victimes 
et d’examiner les 
questions relatives 
à la coordination 
des départements 
ministériels dans la 
mise en œuvre de 
cette politique.

Accident 
vasculaire
Selon une étude de 
Santé Publique France, 
l’accident vasculaire 
cérébral (AVC) est la 
première cause de 
mortalité chez les 
femmes et la troisième 
chez les hommes. 
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SORTIR 
DE L’OMBRE
En cette période 
électorale, les thé-
matiques que porte 
notre association 

sont globalement peu abordées. La 
FNATH s’est donc mobilisée pour sortir 
de l’ombre les travailleurs handicapés 
et les victimes du travail. Différentes 
actions ont été menées  : la rédaction 
d’une plateforme autour de trois thé-
matiques et 6  mesures urgentes, une 
campagne virale sur les réseaux sociaux 
qui a permis de toucher en quelques 
jours plus de 200 000  personnes ainsi 
que des rendez-vous avec les équipes 
des principaux candidats, dont nous 
vous rendons compte. Nous vous invi-
tons également à vous mobiliser pour 
les élections législatives en diffusant 
largement auprès des can-
didats par voie électro-
nique nos propositions. 
Un accident de la vie, une 
maladie ou un handicap 
plongent les personnes concernées 
et leurs familles dans un labyrinthe 
administratif et juridique, qui conduit 
trop souvent vers la précarisation et 
l’exclusion. Pas de raison de devoir 
continuer à subir en silence une double 
voire triple peine. A l’accident ou la 
maladie se surajoutent des législations 
peu adaptées, une société globalement 
inaccessible et des ressources insuffi-
santes pour vivre décemment.

Préhistoire
En 2017, le travail use, casse et mutile…
encore  ! Tant physiquement que psy-
chiquement. Mourir au travail n’est 
pas une fatalité ! Cette réalité, tous nos 
concitoyens la connaissent. Pourtant, 
l’indemnisation des victimes du tra-
vail date de 1898 ! L’homme ne savait 

pas encore voler, le cinéma avait à 
peine 3  ans, Renault sortait son tout 
premier modèle de voiture et Zola 
venait de publier seulement 10  ans 
avant Germinal  ! Cela nous semble la 
Préhistoire ! Et pourtant, la législation 
sur l’indemnisation des victimes du tra-
vail reste la même. Avancée majeure à 
l’époque, elle mérite maintenant d’être 
remise sur la table. Parias de l’indem-
nisation, nous demandons juste des 
droits équivalents aux autres victimes 
de dommage corporel. La distinction 
entre les victimes nous est insuppor-
table.

Justice
Aucun candidat ne peut fermer les 
yeux sur le nouveau drame annoncé 
que constitue l’exposition aux pesti-
cides, sur ces travailleurs qui après des 

années de labeurs se retrouvent avec 
quelques milliers d’euros pour solde 
de toute indemnisation, sur ceux qui en 
raison de leur travail n’arriveront pas à 
l’âge de la retraite ou vont mourir près 
d’une décennie plus jeune que d’autres 
catégories sociales. Ce sont aussi des 
électeurs. 
Même une victime isolée, même une 
victime non médiatique, même une 
victime dans le cadre d’un évènement 
qui ne suscite pas à juste titre l’émotion 
nationale, doit pouvoir être indemnisée 
à hauteur de ses préjudices. Il ne s’agit 
pas de s’enrichir, mais d’être justement 
indemnisé.
Les élections doivent permettre d’ap-
porter des solutions concrètes aux acci-
dentés de la vie ! Une société se construit 
avec l’ensemble des citoyens. ///

Une société se construit 
avec l’ensemble des citoyens.

 / / /  ÉDITO
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L ’état de santé bucco-
dentaire des adultes en 
France figure parmi l’un 

des moins satisfaisants en 
Europe… Ainsi, en 2012, seuls 
41 % des adultes français ont 
eu recours au moins une fois 
à un chirurgien-dentiste dans 
l’année (soit 5 points en-deçà 
de la moyenne européenne).

Echec 
La dernière convention avec 
les chirurgiens-dentistes 
datait de mai 2006, recon-
duite  tacitement en juin 2011 
puis à nouveau en juin 2016. 
Sur cette période, le dialogue 
conventionnel s’est poursuivi 
avec les chirurgiens-dentistes 
et a donné lieu à 3  avenants 
conventionnels. De nouvelles 
négociations se sont ouvertes 
en septembre 2016, en vue 
d’un 4e  avenant. Le législa-
teur avait prévu qu’à défaut de 
signature avant le 1er février 
2017, un règlement arbitral 
interviendrait. Devant l’échec 
des négociations, Bertrand 
Fragonard a donc été chargé, 

début mars, de faire des pro-
positions qui ont été vali-
dées très rapidement par la 
Ministre de la santé, susci-
tant tout aussi rapidement la 
colère des professionnels.

Revalorisation
Le règlement prévoit de pla-
fonner progressivement le 
tarif des prothèses, alors 
qu’il est libre aujourd’hui. 
En 2018, la pose d’une cou-
ronne céramo-métallique, par 
exemple, ne pourra dépas-
ser 550  euros. Ce tarif maxi-
mum passera à 510 euros en 
2020. Pour les bénéficiaires 
de la couverture maladie 
universelle complémentaire 
(CMU-C), les plafonds seront 

revalorisés. Pour la couronne 
métallique, le tarif passera de 
230 à 250  euros. Par ailleurs, 
un examen bucco-dentaire de 
suivi pour les jeunes de 21 à 
24 ans, pris en charge à 100 % 
par l’Assurance Maladie, est 
créé. Les soins conservateurs 
et de prévention, comme le 
traitement des caries ou les 
détartages, seront également 
revalorisés. Un chirurgien-
dentiste gagnera 67  euros 
en 2018 pour la restauration 
d’une dent sur un type de 
carie, contre 41 en 2017.

Ces mesures sont jugées inac-
ceptables et économiquement 
intenables par les syndicats 
dentaires. <>

So i n s d e n t a i r e s

Un arbitre mal perçu
Les dentistes sont en colère en raison de l’adoption de différentes mesures 
par le Gouvernement. Mais quels sont les changements pour les usagers ? 

ACTUALITÉS / / /

Baromètre
Le collectif interassociatif sur 
la santé a publié début mars 
son baromètre 2017 sur les 
droits des malades. Ceux-ci 
se considèrent bien informés 
sur les recours et les 
démarches à effectuer en 
cas de problème grave lié 
aux soins (74 %), même si la 
notoriété des commissions 
d’indemnisation des 
accidents médicaux apparaît 
par ailleurs en baisse avec 
seulement 34 % des Français 
qui déclarent connaître ce 
dispositif. L’information sur 
les modalités d’accès à son 
dossier médical reste la 
moins accessible aux 
usagers, en dépit d’une 
progression régulière depuis 
2013, à 70 %. La proportion 
de Français déclarant avoir 
été confrontés, directement 
ou via un proche, à une 
difficulté d’accès à 
l’assurance dans le cadre 
d’une démarche d’emprunt, 
s’établit en 2017 à 21 %.

Faites du sport !
La loi permet dorénavant 
aux médecins de prescrire 
une activité physique 
aux personnes souffrant 
d’une affection de longue 
durée (ALD). Cette mesure 
concerne 10 à 11 millions 
de Français atteints par 
exemple de diabète, de la 
maladie de Parkinson ou 
d’Alzheimer, de sclérose 
en plaques ou de cancer. 
L’activité physique pourra 
être dispensée par les 
professionnels de santé 
(masseurs-kinésithérapeutes, 
ergothérapeutes et 
psychomotriciens), les 
enseignants en activité 
physique adaptée ou encore 
les éducateurs sportifs. 
Elle devra être faite sur un 
formulaire spécifique et 
s’adaptera à la pathologie, 
aux capacités physiques 
et au risque médical des 
patients en ALD.
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Tiers payant : où en est-on ?

La mise en place du tiers payant généralisé se fait par étape. Chaque étape permet une 
augmentation progressive du nombre de bénéficiaires concernés. Elle a démarré par les 
populations les plus précaires ou celles recourant régulièrement au système de soins, pour 
lesquelles l’avance des frais constitue un frein à l’accès aux soins. Ainsi, cette réforme a tout 
d’abord visé les bénéficiaires d’une aide à la complémentaire santé (ACS) puis, depuis juillet 
2016, les personnes prises en charge à 100 % au titre de l’assurance maternité ou pour les 
soins en rapport avec une affection de longue durée (11 millions de bénéficiaires). Au final, toute 
la population devrait être concernée.

Les syndicats de médecins se sont globalement déclarés hostiles à cette mesure. C’est 
pourquoi la CNAMTS vient de rendre public un rapport d’étape. Ainsi, sur la période entre le 1er 
juillet et le 15 novembre 2016, on peut observer une augmentation progressive de la pratique 
du tiers payant pour les personnes en ALD chez les médecins généralistes notamment et chez 
les dentistes. Pour la maternité, la pratique du tiers payant progresse également avec un taux 
global qui passe de 84,4 % à 86,6 % en octobre 2016. 
Les médecins mettaient en avant les difficultés pour être remboursés : or, le rapport montre que 
les délais de paiement sont inférieurs à 7 jours.



 /// à part entière avril-mai-juin 2017 /// 5 

Les députés ont rendu 
en février un rapport 
à la suite d’une mis-

sion d’information sur le 
syndrome d’épuisement 
professionnel ou burn-out. 
L’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) caractérise 
le burn out comme un senti-
ment de fatigue intense, de 
perte de contrôle et d’incapa-
cité à aboutir à des résultats 
concrets au travail  ; l’Institut 
national de recherche et de 
sécurité (INRS) décrit, de son 
côté, le syndrome d’épuise-
ment professionnel comme 
un ensemble de réactions 
consécutives à des situations 
de stress professionnel chro-
nique.

Propositions
Constatant l’inadéquation des 
réponses actuelles, tant dans 
le domaine de la prévention 
que de l’indemnisation, le 
rapport formule différentes 
propositions. Afin de donner 
une réponse la plus en proxi-
mité possible, il est notam-
ment proposer, sans pour 
autant en déterminer les 
moyens de fonctionnement, 
de renforcer le maillage du 
territoire par un réseau de 
consultations multidiscipli-
naires consacrées à la souf-
france au travail, intégrant 
les consultations existantes. 
Ou bien encore de mettre 
en place un site d’internet 
d’information, permettant 
aux personnes concernées 
d’identifier les acteurs pou-
vant les aider et les orienter. 
Une mobilisation plus impor-
tante des partenaires sociaux 
sur cette question au sein des 
entreprises est également sou-
haitée.

Indemnisation
Le nombre de demandes de 
reconnaissance reçues par 
les caisses primaires aug-
mente, mais reste limité  : 
588  demandes avaient été 
déposées en 2011  ; 1 221 
l’ont été en 2015, dont 761 
seulement ont été jugées 
recevables et transmises aux 
comités régionaux de recon-
naissance des maladies pro-
fessionnelles (CRRMP). Les 

parlementaires retiennent 
une des propositions de la 
FNATH  : ils suggèrent ainsi 
d’abaisser le seuil permettant 
de saisir les CRRMP de 25 % 
à 10 %. Toutefois, cette pro-
position ne serait que pour 
une durée temporaire… afin 
de voir si cela ne coûterait pas 
trop cher  ! Il est également 
proposé, à terme, de créer un 
tableau de maladies profes-
sionnelles. <>

Bu r n-o u t

Un rapport de plus
Concernant des millions de personnes, le burn-out intéresse également 
les parlementaires, qui viennent de réaliser un rapport sur le sujet.

Amiante
Deux arrêts de la Cour de 
cassation avaient cassé les 
deux premières décisions de 
non-lieu en faveur du dernier 
PDG de l’usine d’amiante 
Amisol à Clermont-Ferrand. 
Fin mars, c’est la chambre 
de l’instruction de la Cour 
d’Appel de Versailles qui a 
réitéré un non-lieu. C’est un 
nouveau revers judiciaire 
scandaleux que la justice 
inflige aux victimes de 
l’amiante dans cette « usine 
mouroir » où le nombre de 
morts et de malades de 
l’amiante se compte par 
dizaines. La première plainte 
avec constitution de partie 
civile dans cette affaire date 
de 1997 ! L’affaire aurait 
dû être instruite et jugée 
depuis longtemps, mais la 
recherche de responsabilités 
se heurte une nouvelle fois 
à l’inertie de l’institution 
judiciaire.

« People »
Une quinzaine de 
personnalités touchées 
par le handicap ou celui de 
leur enfant, rassemblées 
par le nageur amputé des 
quatre membres Philippe 
Croizon, a interpellé les 
candidats à à l’élection 
présidentielle. L’artiste 
Grand Corps Malade, 
le comédien Dominique 
Farrugia, le chanteur Gilbert 
Montagné, le philosophe 
Josef Schovanec ou encore 
les sportifs Marie-Amélie Le 
Fur et Michaël Jérémiasz 
ont signé une lettre ouverte, 
avec l’ambition de faire 
du handicap « un objet 
électoral ». Ils demandent 
des réponses sur cinq 
questions majeures : les 
ressources, l’exil des 
personnes handicapées en 
Belgique faute de structures 
adaptées en France, 
l’accessibilité des lieux et 
transports publics,  
la scolarité et l’emploi.

/ / /  ACTUALITÉS

A la hausse

Selon le dernier bilan des conditions de travail, qui porte 
sur des chiffres de 2015, le nombre d’accidents du travail a 
augmenté entre 2013 et 2014 de 0,5 %, alors que les effectifs 
sont restés relativement stables. Dans certains secteurs, tels 
que les banques, assurances et médico-social, la hausse est 
particulièrement importante. Toutefois, malgré cette hausse, 
on constate une diminution de la gravité des accidents, ainsi 
que du nombre de décès, qui reste bien évidemment encore 
beaucoup trop élevé (530 décès en 2014), soit près de deux 
personnes par jour.
Entre 2013 et 2014, le nombre de nouvelles maladies 
professionnelles prises en charge par l’Assurance Maladie a 
également augmenté, certes légèrement. Les chiffres étant 
toujours interprétés comme on le souhaite, le gouvernement 
met en avant, de son côté, la baisse de 2,1 % du nombre 
des maladies professionnelles sur les 3 dernières années !  
80 % des maladies professionnelles concernent les troubles 
musculo-squelettiques. Les affections liées à l’amiante,  
qui représentent 7 % des maladies professionnelles, 
constituent la 2e cause de maladie professionnelle.
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 C
ontrairement 
aux élections 
passées, on 
peut se féli-
citer que la 

quasi-totalité des pro-
grammes abordent la 
vie quotidienne des per-
sonnes handicapées. 
Ainsi, plusieurs candidats 
proposent de revaloriser 
l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH), en 
oubliant au passage de 
parler des pensions d’inva-
lidité et des rentes des vic-
times du travail. Toutefois, 
le montant de cette reva-
lorisation diffère : il serait 
ainsi porté à 1 700  euros 
net en cas d’élection de 
Philippe Poutou (Nouveau 
Parti Anticapitaliste), au-
niveau du Smic si Jean-
Luc Mélenchon 
(La France insou-
mise) était élu, 
augmenté de 
200 euros si c’était 
Marine Le Pen 
(Front National) 
ou Nicolas Dupont-Aignan 
(Debout la France), ou  
encore de 100  euros si 
c’était Emmanuel Macron. 
Benoît Hamon (Parti 
socialiste) promet de reva-
loriser, dès 2017, l’AAH 
de 10 %, soit 80  euros. 
En 2018, « l’articulation 
de l’AAH et du Revenu 

Universel d’Existence per-
mettra à toute personne 
dans l’incapacité de tra-
vailler de toucher plus de 
1 000  € par mois ». Cela 
concernera les personnes 
bénéficiant d’une RQTH et 
les travailleurs d’ESAT et 
d’entreprise adaptée.
Quant à François Fillon 
(Les Républicains), dont le 
programme affiche claire
ment l’objectif de limiter 
les dépenses publiques, il 
annonce « une revalorisa-
tion substantielle ».

Déclarations d’intention
Les autres thématiques 
se résument le plus sou-
vent à de belles décla-
rations d’intention. On 
retrouve donc au mieux 
dans les programmes des 

objectifs à atteindre, sans 
à aucun moment que ne 
soient précisés les moyens 
financiers ou bien encore 
un calendrier de mise 
en œuvre. Dans ce type 
de propositions, on peut 
classer par exemple celle 
émise par François Fillon 
de « permettre à tous les 

demandeurs d’emplois 
handicapés d’accéder à une 
formation adaptée et en 
adéquation avec les besoins 
des territoires ». Marine Le 
Pen prévoit de « donner 
plus de moyens aux 
Maisons Départementales 
des Personnes Handicapées 
(MDPH) ». Emmanuel 
Macron affirme qu’il 
« donnera accès à un(e) 
auxiliaire de vie scolaire à 
tous les enfants qui en ont 
besoin ». Quand on connaît 
les difficultés auxquelles 
nous nous heurtons pour 
rendre la Cité accessible 
depuis au moins 40 ans, les 
promesses notamment de 
« garantir la mise en œuvre 
effective de l’accessibilité 
fixée par la loi » (François 
Fillon) ou bien encore « la 

mise en œuvre d’un plan 
zéro obstacle » (Jean-Luc 
Mélenchon), sans plus de 
précisions, ne manquent 
pas de nous laisser pour 
le moins incertains quant 
à une véritable volonté 
politique de faire avancer 
le sujet dans les cinq pro-
chaines années. <>

/// DOSSIER

Elections

Stop à la langue de bois !
Difficile de sortir de la traditionnelle langue de bois quand on 
interroge les différents partis politiques sur leurs programmes dans 
des domaines aussi importants que le handicap ou la santé au travail. 
Nous avons donc éplucher les différentes propositions pour tenter  
d’y voir plus clair. 

« Force est de constater qu’une fois encore 
c’est sur la question du financement 
que les candidats restent les plus flous. »

Temps fort de la vie politique 
de notre pays, l’élection 
présidentielle permet en 
principe de définir les grandes 
orientations des 5 prochaines 
années. Handicap, 
conditions de travail et 
santé : voilà les thèmes 
sur lesquels nous avons 
analysé les programmes 
des candidats. Des sujets 
que porte la FNATH et qui 
intéressent directement 
nos adhérents. Certes, les 
promesses n’engagent que 
ceux qui y croient ! Après 
l’élection présidentielle qui 
se tiendra les 23 avril et 
7 mai, viendra le temps des 
élections législatives, les 11 
et 18 juin. Pour que tous les 
citoyens puissent faire un 
choix correspondant à leurs 
attentes, le Défenseur des 
Droits a rappelé récemment 
la nécessité pour les partis 
politiques de rendre la 
campagne accessible à tous.

repère
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 C
’ e s t  e n 
revanche cer-
tainement sur 
les questions 
de santé et 

d’accès aux soins, que les 
différences sont les plus 
importantes. Même si 
certaines thématiques se 
retrouvent dans la plupart 
des programmes. Il en est 
ainsi du remboursement 
de l’achat des lunettes, 
des prothèses auditives 
ou encore des soins den-
taires. En creusant un peu, 
on s’aperçoit qu’il existe 
de véritables différences 
dans les programmes. Si 
Emmanuel Macron pro-
pose « la prise en charge à 
100 % des lunettes, des pro-
thèses auditives et dentaires 
d’ici 2022 », il n’oublie pas 
de rajouter, en plus petit, 
« en lien avec les mutuelles 
et l’ensemble des profes-
sionnels de santé ». Si bien 
qu’il est difficile de savoir 
en fait, s’il prévoit une prise 
en charge plus importante 
par les mutuelles. Si tel est 
le cas, cela se répercutera 
naturellement sur les tarifs 
des mutuelles et donc sur 
les assurés sociaux. Jean-
Luc Mélenchon propose 
un « remboursement à 
100% des soins prescrits en 
optique » ainsi qu’une prise 
en charge intégrale des 

soins et appareils dentaires 
et auditifs. Proposition que 
formule également Nicolas 
Dupont-Aignan. De son 
côté, François Fillon, 
promet de « rembourser la 
totalité du coût de lunettes 
de qualité pour tous les 
enfants de France », espé-
rant atteindre pour tous les 
citoyens « un reste à charge 
proche de zéro » à la fin du 
quinquennat. La candi-
date du Front national 
prévoit « de ne pas réduire 
la prise en charge des soins 
par l’Assurance maladie ». 
Benoît Hamon opte pour 
une « augmentation de la 
part de remboursement 
de la Sécurité sociale sur 
l’optique », en réaffectant 
les moyens donnés aux 
entreprises et aux pro-
fessionnels libéraux pour 
financer les complémen-
taires santé à un meilleur 
remboursement des pres-
tations optiques. Philippe 
Poutou promet de son côté 
« un remboursement inté-
gral de tous les soins et actes 
médicaux utiles et l’inter-
diction des dépassements 
d’honoraires ».

Financement ?
Force est de constater 
qu’une fois encore c’est 
sur la question du finan-
cement que les candidats 

restent les plus flous. A 
l’exception, sans doute, 
de Nathalie Artaud qui 
affirme que « c’est sur 
les profits des grands 
groupes industriels qu’il 
faut prendre pour assu-
rer une médecine gratuite 
pour tous ». Emmanuel 
Macron promet « 5  mil-
liards d’euros pour un 
plan d’investissement à la 
santé, notamment pour 
transformer la médecine de 
ville et les hôpitaux » alors 
que Jean-Luc Mélenchon 
annonce un « plan d’inves-
tissement de 7  milliards ». 
De son côté, en « père la 
rigueur », François Fillon 
affirme qu’il fera 20  mil-
liards d’économies. Mais, 
aucun ne précise com-
ment ils vont financer ces 
politiques ou trouver ces 
économies. Bref, aucune 
annonce qui fâche concer-
nant des dérembourse-
ments ou l’instauration 
de franchises médicales, 
notamment de la part de 
François Fillon qui a été 
contraint de revoir son 
programme à la suite de sa 
remise en cause de l’Assu-
rance maladie. Mais des 
incertitudes qui restent 
fortes sur la capacité à 
générer ces économies et 
à financer ces dépenses. 

<>
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/// DOSSIER

Burn-out et pénibilité.
Les thématiques de la souffrance au 
travail et de l’indemnisation des 
victimes du travail sont absentes de la 
plupart des programmes des 
candidats. Le seul candidat qui en a fait 
une de ses principales propositions est 
Benoît Hamon, qui ne manque pas de 
rappeler par exemple la souffrance au 
travail dans les hôpitaux. Il propose de 
faciliter la reconnaissance du burn-out 
en abaissant le taux d’incapacité 
permettant de saisir les comités 
régionaux de reconnaissance des 
maladies professionnelles de 25 % à 
10 %. 
Les clivages politiques se retrouvent  
sur la question de la pénibilité au travail. 
Contrairement à Benoît Hamon, 
François Fillon souhaite « abroger le 
compte pénibilité inapplicable car trop 
complexe », mais propose de « traiter  
la pénibilité par l’amélioration des 
conditions de travail, une politique de 
prévention plus ambitieuse et une prise 
en compte de la situation réelle des 
salariés notamment à travers un 
examen médical individuel, permettant 
une meilleure reconnaissance  
de l’incapacité au travail et de 
l’inaptitude ». Marine Le Pen, de son 
côté, se prononce également pour 
cette abrogation, estimant que « la 
meilleure contrepartie à la pénibilité, 
c’est le salaire. Quand c’est pénible,  
il faut payer mieux ». Elle propose  
de le remplacer par une majoration  
de trimestres. Quant à Emmanuel 
Macron, son programme n’en parle 
pas, mais il s’est exprimé dans les 
médias, en faveur d’un système de 
« retraite à la carte, mais contre 
l’application des critères de pénibilité 
instaurés par le gouvernement ». Jean-
Luc Mélenchon a déclaré de son côté 
que « le compte pénibilité est une 
escroquerie, puisqu’il faut travailler 
25 ans sur un métier pénible pour avoir 
le droit » de partir 2 ans plus tôt  
en retraite. En résumé, si certains 
candidats abordent les questions  
liées à la pénibilité et au burn-out, 
l’amélioration de l’indemnisation  
des victimes du travail ne figure dans 
aucun programme.
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ELECTIONS ///
3 thématiques,
6 mesures urgentes.

La FNATH a adressé, à tous les 
candidats à l’élection présidentielle, 
un document mettant en avant 
les revendications prioritaires de 
l’association, regroupées autour de 
trois thématiques et de six mesures 
urgentes à prendre. Naturellement ces 
revendications n’épuisent pas toutes nos 
demandes mais permettent d’alerter les 
candidats sur des situations urgentes. Le 
même document servira de base à notre 
mobilisation auprès des candidats aux 
élections législatives (voir page 9).

L’indemnisation des victimes 
du travail : une discrimination 
insupportable qui ne peut plus durer.
1. �Réviser la loi sur l’indemnisation des 

victimes du travail, qui date de 1898.
2. �Prévenir et indemniser la pénibilité  

au travail.
Le handicap et la maladie ne doivent 
pas conduire à la paupérisation  
et à la précarisation.
3. �Revaloriser le pouvoir d’achat des 

personnes handicapées, invalides  
et accidentées.

4. �Sortir de la précarité les aidants 
familiaux.

L’accès à la prévention et aux soins 
ne doit pas être un luxe réservé  
à une élite.
5. �Préserver notre système de santé 

solidaire et de qualité.
6. �Lever les obstacles financiers d’accès 

aux soins.

Télécharger la version complète  
du document sur: www.fnath.org

Outre l’envoi de ses revendications aux candidats à l’élection présidentielle, la FNATH a mobilisé tous les citoyens 
concernés directement ou par leur entourage, par le biais de 3 petits films de moins d’une minute mettant en scène, sous 
la forme d’une interview croisée, des personnalités politiques peu inspirées dans leur réponse. Un montage humoristique 
pour rappeler que les candidats ferment trop souvent les yeux sur la situation des personnes accidentées de la vie. Un 
responsable politique ne peut pas ne pas avoir de propositions concrètes pour sortir ces millions de citoyens de cette 
précarisation. A suivre notamment sur le compte facebook et le site internet de la FNATH. <>
Twitter. Twitter est un réseau social qui permet de suivre les « tweets » de la FNATH, messages de 140 caractères au 
maximum. Lorsque vous serez abonné(e) au compte @FNATH vous deviendrez un « follower ». Dans vos publications, 
lorsque vous voudrez faire allusion à la FNATH, il vous suffira d’écrire « @FNATH » dans le contenu de votre tweet. Avec le 
#stopalalanguedebois, la Fédération propose des échanges et témoignages sur Twitter. <> 

 L
es conséquences 
des conditions 
de travail sur 
la santé restent 
trop impor-

tantes et réduisent en 
moyenne d’une décennie 
l’espérance de vie. Burn-
out, pesticides, gestes 
répétitifs, substances 
cancérogènes...  : le tra-
vail use, casse et mutile 
encore  ! Tant physique-
ment que psychique-
ment. Aucun candidat 
ne semble savoir que le 
système d’indemnisation 
des victimes du travail 
date de 1898, l’époque de 
Zola  ! Avancée majeure 
à l’époque, il n’a pas 
évolué depuis. La prise 
en compte de la pénibi-
lité au travail n’est pas un 
gadget ! Il appartient aux 
politiques de mettre fin 
à cette inégalité majeure 
dans l’espérance de vie 

des personnes en raison 
des conditions de travail.

Indemnisation intégrale
La FNATH demande 
l’indemnisation intégrale 
des victimes du travail au 
terme du prochain quin-
quennat et, dès 2018, 
l’adoption de mesures, 
financées grâce à l’excé-
dent de la branche acci-
dents du travail – maladies 
professionnelles, telles 
qu’une meilleure prise 
en compte de l’indem-
nisation des taux infé-
rieurs à 10 % et des aides 
humaines dont ont besoin 
les victimes du travail. Elle 
souhaite également une 
reconnaissance facilitée 
de la pénibilité au travail, 
par un accès privilégié à 
la formation tout au long 
de la vie, et aussi par une 
retraite anticipée, per-
mettant d’indemniser la 

différence d’espérance de 
vie. Le compte pénibilité 
doit être maintenu et amé-
lioré…

Forte revalorisation
Des millions de personnes 
handicapées, invalides, 
malades et accidentées 
vivent sous le seuil de 
pauvreté. Le montant de 
l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH) 
dépasse à peine 800 euros. 
Les montants moyens des 
pensions d’invalidité et 
des rentes des victimes 
du travail s’établissent 
en moyenne respective-
ment à 500 et 400  euros 
par mois. La précarisation 
est l’issue fréquente pour 
les aidants familiaux, en 
particulier les mères d’en-
fants handicapés, qui trop 
souvent, sont contraints 
à renoncer à leur emploi. 
Le cadre législatif, en par-

« En 2017, les élections doivent permettre d’apporter des solutions 
concrètes aux accidentés de la vie ! Il ne s’agit plus de se contenter  
de promesses sans contenu et sans vision politique. » C’est avec  
ces mots que la FNATH alerte les candidats à l’élection présidentielle  
et sollicitera également les candidats aux élections législatives, avant 
de détailler trois thématiques.

Revendications

6 MESURES                         À PRENDRE !urgentes
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ticulier le système des 
retraites, n’est pas adapté. 
Quand on est précaire, 
on l’est souvent tout au 
long de la vie ! Le taux de 
chômage des personnes 
handicapées reste beau-
coup trop élevé. Et, les 
parcours en dents de scie 
se traduisent par des pen-
sions de retraite qui ne 
permettent pas de vivre 
décemment, malgré des 
périodes parfois longues 
de cotisations.
Face à ces situations, la 
FNATH demande, dès la 
loi de finances pour 2018, 
une forte revalorisation 
de l’allocation aux adultes 
handicapés, des pensions 
d’invalidité et des rentes 
des victimes du travail, 
avec l’objectif d’atteindre 
un revenu décent, au plus 
tard à la fin du quinquen-
nat. À la revendication 
d’une AAH fortement reva-
lorisée s’ajoute celle de la 
fin de la prise en compte 
des ressources du conjoint. 
La FNATH demande 
également de revoir les 
conditions d’octroi de l’al-
location d’éducation pour 
l’enfant handicapé pour ne 

plus exiger une cessation 
partielle ou totale de l’acti-
vité professionnelle d’un 
des deux parents, de favo-
riser leur retour à l’emploi 
et de renforcer leurs droits 
à la retraite. Par ailleurs, 
la question des aidants 
familiaux doit faire l’objet 
d’une véritable politique 
globale avec la création 
d’un statut.

Santé
Les obstacles à l’accès aux 
soins restent trop nom-

breux  : déserts médicaux, 
dépassements d’hono-
raires, franchises médicales 

et déremboursements… Le 
prix de certains médica-
ments empêche de garan-
tir à tous les malades des 
soins de qualité et conduit 
déjà à une sélection des 
malades. Les effets indé-
sirables médicamenteux 
représentent en France 
près de 20 000 décès par an. 
70 % des personnes handi-
capées interrogées par la 
FNATH ont été contraints 
de reporter ou de renoncer 
à des soins, en raison de 
leur coût (soins dentaires, 

optique, achats de médi-
caments et de prothèses 
auditives…). La FNATH 

rejette toutes les formes de 
privatisation de l’assurance 
maladie et demande une 
politique courageuse du 
médicament indépendante 
des lobbies ainsi qu’une 
politique de lutte efficace 
contre les déserts médi-
caux et l’accès 
aux soins pour 
tous. Toutes les 
franchises médi-
cales doivent être 
supprimées, les 
d é p a s s e m e n t s 
d ’ h o n o r a i r e s 
interdits et la 
généralisation 
du tiers payant 
maintenu. Par 
ailleurs, elle 
demande, dès la 
loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2018, 
l’augmentation des seuils 
de la CMU afin d’intégrer 
les bénéficiaires de l’AAH 
et des pensions d’invali-
dité et, d’ici la fin du quin-
quennat, un projet de loi 
spécifiquement dédié à la 
couverture complémen-
taire des soins pour les 
personnes âgées et spécia-
lement celles aux revenus 
modestes. <>

Santé. La FNATH s’est également associée à d’autres plateformes associatives. Le Collectif interassociatif sur la santé 
(CISS) a transmis 5 fiches aux candidats : sur les restes à charge, le prix des médicaments innovants, les déserts médicaux, 
la santé publique et la pertinence des soins (www.leciss.org). Chaque semaine, des communiqués de presse ont été 
publiées sur les réponses données par thématiques par les candidats à l’élection présidentielle. Vous pouvez les consulter.
Handicap. De son côté, le comité d’entente des personnes handicapées, regroupant une soixantaine d’associations, 
dont la FNATH, a publié une plateforme de revendications intitulé : « Handicap, des droits toujours bafoués ». Autour de 
7 thématiques, l’objectif de la plateforme est de demander au futur Président une véritable co-construction des politiques 
publiques avec les associations de personnes handicapées. Rien sur le handicap, sans les personnes handicapées !  
Accessibilité. Enfin, le collectif pour une France accessible a également diffusé aux candidats une plateforme (voir 
APE 309). A retrouver sur www.fnath.org <>D
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Revendications

À savoir…
Les 3 petits films  
de la FNATH 
diffusés sur les 
réseaux sociaux  
ont touché en 
quelques jours  
plus de  
200 000 personnes. 
Et cela continue ! 
Aimez, partager  
et commentez.

L’élection présidentielle terminée, viendra le temps des élections législatives, qui 
permettront d’élire les députés. Nous proposons aux adhérents qui le souhaitent de 
s’impliquer dans cette campagne en diffusant aux différents candidats par voie élec-
tronique notre plateforme de revendications. Vous pouvez également intervenir lors 
des réunions électorales des candidats en vous appuyant sur ces constats et demandes. 
Pour nous contacter, nous faire part de vos démarches auprès des candidats ou bien de 
leurs éventuelles réponses, n’hésitez pas à nous envoyer un mail : elections@fnath.com

Mobilisez-vous !
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A lors que tous les can-
didats ont reçu nos 
propositions, Nathalie 

Artaud et Marine Le Pen ont 
été les premières à souhaiter 
organiser une rencontre entre 
leurs équipes de campagne 
et notre association. Lors de 
ces rendez-vous, nous avons 
souhaité plus particulière-
ment insister sur les questions 
liées à la reconnaissance de 
nouveaux droits pour les vic-
times du travail. Rappelant les 
limites du dispositif d’indem-
nisation actuelle qui date de 
1898, la FNATH a ainsi pu 
s’étonner auprès de ces deux 
candidates, placés aux deux 
extrêmes de l’échiquier poli-
tique, de l’absence de prise 
en compte de cette probléma-
tique dans leurs programmes, 
alors même qu’elles sou-
haitent toucher l’électorat 
ouvrier. 

Intégrale
Rappelant que « dans ce 
domaine, la FNATH intervient 
bien souvent davantage que les 
directions syndicales », repré-
sentante de Nathalie Artaud 
se prononce pour une indem-
nisation intégrale des victimes 
du travail « financée par le 
patronat ». Pour la candidate, 
l’amélioration des conditions 
de travail ne sera possible 
« qu’en inversant le rapport 
de force entre l’ensemble des 
travailleurs et le monde capi-
taliste ». 

Prévention
Le représentant de Marine Le 
Pen reconnaît que la ques-
tion de la santé au travail a 
été insuffisamment travaillé 
dans leur programme. Si la 

candidate était élue, elle sup-
primerait le compte pénibilité, 
au profit d’une majoration des 
trimestres travaillés dans des 
métiers pénibles. Par ailleurs, 
les médecins du travail pour-
raient être davantage impli-
qués dans la prévention de 
la pénibilité. Sans proposi-
tions sur l’indemnisation des 
victimes du travail, le Front 
national s’engageait à reve-
nir vers nous avec des propo-
sitions concrètes d’ici la fin 
du mois de mars. Toutefois, 
nous n’avons eu aucun retour 
à la date du bouclage de notre 
journal.

Richesse
Les représentants de François 
Fillon nous ont rappelé le sou-
hait de leur candidat de sup-
primer le compte pénibilité, 
tout en soulignant toutefois 
qu’il avait été le premier, il y 
a plus de 10 ans, à introduire 
cette notion dans le cadre 
de la réforme des retraites. 
Sensibles à l’argument selon 
laquelle l’espérance de vie 
varie de 10 ans selon les caté-
gories socio-professionnelles, 
ils n’ont pas exclu l’ouverture 
d’une négociation par blocs 
de métiers, s’engageant tou-
tefois à revenir vers nous avec 
des réponses plus complètes. 
Le programme du candidat 
est placé sous le signe de la 
cohérence : « il faut créer de la 
richesse pour améliorer la poli-
tique sociale ». La FNATH a 
tenu à souligner l’incohérence 
qui, selon elle, existe à lais-
ser des personnes ayant créé 
de la richesse par leur travail 
licenciées pour inaptitude dès 
la survenance d’un problème 
de santé ou être indemnisées 

au rabais, comme le sont les 
victimes du travail.

Prévention
Chez Emmanuel Macron, nos 
interlocuteurs ont reconnu 
que leur programme sur 
cette question, à la frontière 
des experts de la santé et de 
ceux du travail, était encore 
à construire. Constatant que 
depuis la dernière décennie, 
peu d’évolutions ne pou-
vaient être constatées dans 
ce domaine, en raison des 
multiples blocages et malgré 
l’excédent de la branche 
accidents du travail – mala-
dies professionnelles, ils sou-
lignaient la nécessité d’agir 
pour une plus grande pré-
vention, notamment dans 
le domaine des services à la 
personne où les maladies pro-
fessionnelles explosent, mais 
aussi une amélioration de 
l’indemnisation, sur laquelle 
« ils vont travailler s’ils sont au 
pouvoir ». 

Encore flous
Enfin, le représentant de 
Benoît Hamon, rencontré sur 
des questions plus larges liées 
à la santé, a rappelé la pro-
position du candidat de faire 
reconnaître l’origine profes-
sionnelle du burn-out. Malgré 
nos demandes d’une réunion 
spécifique sur ce sujet, nous 
n’avons, au jour de notre 
bouclage, pas eu de réponses. 
De la même manière, Jean-
Luc Mélenchon et Philippe 
Poutou, relancés à plusieurs 
reprises, n’ont pas souhaité 
nous recevoir à ce stade sur 
ces questions.
À suivre sur fnath.org, face-
book et twitter. <>

Sa n t é a u t r a v a i l

Grande oubliée
A la date du 4 avril, date de bouclage de notre journal, la FNATH a rencontré 
au total 6 représentants des candidats à l’élection présidentielle. Fidèle 
à sa vocation apolitique, elle a choisi de demander un rendez-vous à tous 
les candidats. Nous vous rendons compte de nos échanges.

Grand oral
Le Comité d’entente  
des associations de 
personnes handicapées  
a invité les représentants  
de 4 candidats à venir 
débattre, pendant près de 
3 heures, le 3 avril dernier. 
Le représentant de François 
Fillon a rappelé la volonté 
de mettre en œuvre  
une politique la plus 
transversale possible et  
de faire des propositions 
qui pourront être tenues. 
La représentante de Benoît 
Hamon a poursuivi sur 
l’importance de garantir 
l’accès aux droits en 
partant de l’expertise des 
personnes. « Les personnes 
handicapées ont une 
extraordinaire capacité qui 
peuvent faire progresser 
l’ensemble de la société ». 
Un ministre de plein 
exercice sur cette question 
sera nommé.
Chez Emmanuel Macron, 
l’accent a été mis sur une 
gouvernance rénovée 
associant les personnes 
handicapées. « Libérer les 
énergies » pour mettre en 
avant les capacités des 
personnes handicapées, 
lutter contre les 
discriminations, « former  
et sensibiliser à tous les 
étages » constituent les 
piliers du programme. 
Enfin, le représentant de 
Jean-Luc Mélenchon a 
souligné que le programme 
avait été travaillé sur le 
terrain. « L’humain 
d’abord », mot d’ordre de 
son programme, se décline 
dans les propositions du 
candidat pour les 
personnes handicapées, 
qui s’appuient sur la 
convention des Nations-
Unies. Le candidat souhaite 
instaurer une citoyenneté 
pleine et entière.
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Entre 2013 et 2016 
la progression des 
demandes pour 

cette aide est de 19 % et 
représente 96 % des aides 
techniques de l’Agefiph 
versées directement aux 
personnes handicapées. 
Par ailleurs, le taux  de 
renouvellement de l’aide 
à un même bénéficiaire 
est estimé à 6 % en 2016. 
Cette augmentation 
s’explique en partie par 
l’accroissement de la 
population des bénéfi-
ciaires de l’obligation 
d’emploi et l’allongement de 
durée des carrières.

Les salariés représentent près 
de 88 % de l’ensemble des 
bénéficiaires de l’aide. 61 % 
des bénéficiaires ont 50 ans et 

plus et sont très majoritaire-
ment couverts par un contrat 
de santé individuel. Cette aide 
est principalement mobilisée 
pour faciliter le maintien en 
emploi de travailleurs handi-
capés.

En-dehors de l’Agefiph, 
il est possible d’obte-
nir d’autres types de 
financements, mais qui 
s’avèrent souvent peu 
élevés. 

Face à ces différents 
constats, la prise en 
charge des prothèses 
auditives a évolué 
depuis le 1er avril der-
nier. D’une part, le 
financement sera pla-
fonné à 700  € pour un 
appareil et 1 400 € pour 
deux appareils. Le 

renouvellement sera possible 
dorénavant tous les 4 ans, au 
lieu de 3 ans actuellement et 
lorsqu’une dégradation des 
performances de l’appareil-
lage ou aggravation du han-
dicap est observée. <>

Lancé à la mi-janvier, le 
compte personnel d’ac-
tivités (CPA) est annoncé 

comme une grande réforme, 
mais manque pourtant cruel-
lement de financement. Il 
a pour objectifs de renfor-
cer l’autonomie et la liberté 
d’action de son titulaire et 
de sécuriser son parcours 
professionnel. Il regroupe 
en fait plusieurs comptes : le 
compte personnel de forma-
tion, le compte personnel de 
prévention de la pénibilité 
et le compte d’engagement 
citoyen.

Toute personne âgée d’au 
moins 16 ans peut ouvrir un 
compte personnel d’activi-
tés, y compris les personnes 

accueillies dans un ESAT. Par 
dérogation, un CPA peut être 
ouvert dès l’âge de quinze 
ans pour le jeune qui signe 
un contrat d’apprentissage. Le 
compte est fermé à la date du 
décès de la personne. 
Le titulaire du compte per-
sonnel d’activité décide de 
l’utilisation de ses droits, qui 
ne peuvent être mobilisés 
qu’avec l’accord exprès de 
son titulaire. Le refus du titu-
laire du compte de le mobi-
liser ne constitue pas une 
faute. Les droits inscrits sur 
le compte personnel d’acti-
vité demeurent acquis par 
leur titulaire jusqu’à leur uti-
lisation ou à la fermeture du 
compte. 
Chaque titulaire d’un compte 

personnel d’activité peut 
consulter les droits inscrits 
sur celui-ci et peut les utiliser 
en accédant à un service en 
ligne gratuit, qui lui fournit 
une information sur ses droits 
sociaux et la possibilité de les 
simuler, lui donne accès à un 
service de consultation de ses 
bulletins de paie, lorsqu’ils ont 
été transmis par l’employeur 
sous forme électronique et qui 
lui donne accès à des services 
utiles à la sécurisation des 
parcours professionnels et à 
la mobilité géographique et 
professionnelle. <>
En savoir plus :  
www.moncompteactivite.
gouv.fr, www.moncompte-
formation.gouv.fr et 
www.preventionpenibilite.fr

Co m p e n s a t i o n

Prothèses auditives

Compte personnel d’activités

Dans un contexte budgétaire de plus en plus contraint et face à l’augmentation 
du recours à l’aide pour l’achat des prothèses auditives, l’Agefiph modifie 
les modalités de prise en charge depuis le 1er avril. 

/ / /  EMPLOI

Plan stratégique
Lors de son conseil 
d’administration du 
22 février, l’Agefiph a 
adopté son plan stratégique 
pour les années futures. 
Pour faire face aux défis qui 
s’ouvrent à elle, l’Agefiph 
entend assurer pleinement 
son rôle d’acteur central 
de l’emploi des personnes 
handicapées, tout en 
réaffirmant sa mission 
de service public. Ce  
plan stratégique a fait 
l’objet de nombreuses 
concertations et réunions 
de travail depuis un an. 

Emploi accompagné
Le décret concernant la 
mise en œuvre de l’emploi 
accompagné est paru fin 
décembre. Ce nouveau 
dispositif comporte un 
accompagnement médico-
social et un soutien à 
l’insertion professionnelle, 
en vue de permettre 
d’accéder et de se 
maintenir dans l’emploi 
rémunéré sur le marché 
du travail. Il est mis en 
œuvre sur décision de la 
commission des droits 
et de l’autonomie des 
personnes handicapées 
de la MDPH, en 
complément d’une décision 
d’orientation. En plus  
des financements publics, 
l’Agefiph a notamment 
prévu une somme de 
5 millions d’euros dans  
le cadre de ce dispositif 
pour l’année 2017.

Référents emploi
La FNATH met en place 
des référents emploi sur 
l’ensemble du territoire. 
Cela est susceptible de 
vous intéresser ? Vous 
souhaitez en savoir plus ? 
Contactez-nous par mail : 
benevole@fnath.com
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Retraite anticipée
Les personnes handicapées peuvent 
partir à la retraite anticipée dès 55 ans 
sous réserve, de justifier d’une durée 
d’assurance de 30 ans et d’un taux 
d’incapacité de 50 % durant cette 
période. Les conditions sont très 
restrictives. Les personnes concernées 
se trouvent souvent confrontées à des 
difficultés de preuve. C’est pourquoi, la 
loi prévoit dorénavant la possibilité, pour 
les personnes ayant un taux supérieur 
à 80 % et ayant des difficultés à justifier 
de leur handicap sur la totalité de la 
durée d’assurance, de pouvoir saisir une 
commission près de la CNAV. Elle devra 
examiner le dossier. Son avis s’imposera 
à la caisse. Nous reviendrons sur cette 
procédure dès la publication du décret.

mes-aides.gouv.fr
Ce site propose un simulateur qui permet 
d’évaluer anonymement et de façon simple 
les droits aux principales prestations et 
aides sociales (RSA, ASS, prime d’activité, 
CMU, APL…), qu’elles soient nationales 
ou locales, de donner une indication sur 
le montant des prestations auxquelles 
chacun est éligible, et de faciliter les 
démarches administratives auprès des 
administrations. 

Revalorisation
Au 1er avril 2017, les indemnités en 
capital et rentes d’accidents du travail, 
l’allocation de solidarité aux personnes 
âgées (Aspa), l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH) et les pensions 
d’invalidité ont été revalorisées... de 
0,28 %. Sans commentaire ! Le montant 
mensuel de l’AAH est de 810,72 euros.

Présomption d’imputabilité. Au regard des conclusions de l’expert n’excluant pas un lien potentiel de l’accident 
constaté (attaque de panique survenue sur le lieu de travail) avec l’activité professionnelle, le tribunal considère que l’assuré 
bénéficie d’une présomption d’imputabilité puisque l’accident est survenu « au temps et au lieu du travail », notamment en 
l’absence de preuve contraire apportée par la CPAM. Tass des Deux-Sèvres, décembre 2016 (groupement des Deux-
Sèvres). <>
Décès sur le lieu de travail. En dépit de potentiels pré-dispositions pathologiques, le tribunal considère qu’il existe 
une présomption d’imputabilité entre le décès consécutif à l’accident et l’activité professionnelle dès lors que l’accident 
est survenu sur le lieu du travail. Ce jugement s’appuie notamment sur l’absence de preuve rapportée par la CPAM 
de l’inexistence du rôle causal de l’activité professionnelle dans la survenance de l’accident, seul moyen pour écarter 
la présomption. TASS de Caen, 2016 (groupement Calvados/Manche). <>

 D
epuis le 
1er janvier 
2017, l’avis 
d ’ i n a p t i -
tude peut 

être délivré en une seule 
visite médicale avec le 
médecin du travail et 
non plus à l’issue de deux 

visites médicales comme 
c’était le cas auparavant. 
Toutefois, si le médecin 
du travail l’estime néces-
saire pour rassembler  
les éléments permettant 
de motiver sa décision, 
un second examen pourra 
avoir lieu dans un délai 

ne dépassant pas 15 jours. 
Avant la loi travail, les 
deux visites médicales 
étaient la règle de prin-
cipe.

Plusieurs étapes doivent 
être respectées par le 
médecin du travail avant 

Nombre d’accidents du travail se terminent malheureusement 
par un licenciement pour inaptitude. La loi travail modifie aussi la loi 
dans ce domaine.

Inaptitude

De nouvelles règles applicables
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Inaptitude. Une seule visite médicale peut être suffisante pour déclarer l’inaptitude d’un salarié. 
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de pouvoir déclarer un 
salarié physiquement 
inapte à son poste. En 
premier lieu, il doit prati-
quer au moins un examen 
médical, prolongé le cas 
échéant par des examens 
complémentaires. De plus, 
le médecin du travail doit, 
comme auparavant, réa-
liser ou faire réaliser par 
une équipe pluridiscipli-
naire, une étude de poste 
du salarié pour lequel il 
envisage de conclure à 
l’inaptitude physique. Il 
doit également réaliser ou 
faire réaliser une étude des 
conditions de travail dans 
l’établissement et indiquer 
la date à laquelle la fiche 
d’entreprise a été actua-
lisée. Enfin, un échange 
par tous moyens doit avoir 
lieu avec l’employeur afin 
de lui permettre de faire 
valoir ses observations 
sur les avis et propositions 
que le médecin du travail 
entend adresser à l’issue 
de la procédure. Ainsi, 
une procédure de concer-
tation entre le médecin 
du travail, l’employeur et 
le salarié a été instaurée 
en amont de la décision 
d’inaptitude physique.

Avis d’inaptitude
L’avis d’inaptitude rendu 
par le médecin du tra-
vail doit comporter des 
conclusions écrites, assor-
ties d’indications relatives 
au reclassement du tra-
vailleur. Deux mentions 
permettront à l’employeur 
de procéder au licencie-
ment pour inaptitude 
sans avoir à rechercher un 
reclassement : « tout main-

tien du salarié dans un 
emploi serait gravement 
préjudiciable à sa santé » 
et « l’état de santé fait obs-
tacle à tout reclassement 
dans l’entreprise ». 

L’avis d’inaptitude doit 
être notifié  au plus tard 
à la date d’expiration du 
délai de 15 jours à comp-
ter du premier examen 
médical du salarié. Il doit 
préciser les modalités de 
contestation ainsi que le 

délai de recours, fixé à 
15 jours. Toutefois, le délai 
de contestation reste de 
deux mois lorsque l’avis 
du médecin du travail a 
été émis avant le 1er jan-
vier 2017.

Reclassement
Dès lors que le salarié 
est déclaré inapte, l’em-
ployeur doit rechercher 
un poste de reclasse-

ment comme auparavant. 
Mais désormais, avec la 
loi travail, la procédure 
d’inaptitude d’origine non 
professionnelle est alignée 
sur la procédure d’ori-
gine professionnelle  : les 
modalités de l’obligation 
de reclassement sont donc 
identiques pour les deux 
cas. Ainsi, les délégués 
du personnel doivent être 
consultés avant la propo-
sition d’un poste de reclas-
sement au salarié déclaré 

inapte. Lorsque l’em-
ployeur est dans l’impossi-
bilité de proposer un autre 
emploi au salarié, il doit 
lui faire connaitre par écrit 
les motifs qui s’opposent à 
son reclassement. Enfin, 
l’obligation de reclasse-
ment est réputée 
satisfaite lorsque 
l ’ e m p l o y e u r 
a proposé un 
emploi en pre-
nant en compte 
l’avis et les indi-
cations du méde-
cin du travail.

Dans l’ancienne 
réglementation, 
l’obligation de 
reclassement était parti-
culièrement stricte : c’était 
en effet à l’employeur de 
prouver qu’il avait pro-
posé tous les postes de 
reclassements envisa-
geables. Désormais, ces 
nouvelles règles per-
mettent à l’employeur de 
justifier plus facilement 
son obligation de reclasse-
ment. Les jurisprudences 
futures permettront de 
mieux encadrer le dispo-
sitif. <>

Amiante. Après avoir retenu un lien de causalité suffisamment probable entre la maladie du défunt et l’exposition à l’amiante, le tribunal 
retient également une probabilité suffisante pour que l’exposition soit d’origine professionnelle en raison de trois éléments : la présence 
d’amiante dans les bâtiments où travaillait le défunt, les travaux effectués laissant supposer une détérioration des locaux et la longue 
durée de l’exposition. TASS de la Mayenne, 22 novembre 2016 (groupement Maine-et-Loire / Mayenne). <>
Comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP). Le tribunal rappelle que si l’une des conditions de 
reconnaissance de la maladie professionnelle prévues par le tableau n’est pas remplie, la maladie peut tout de même être reconnue 
comme d’origine professionnelle après un avis motivé du Comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP). 
Constatant que celui-ci avait reconnu un lien direct entre la maladie et l’activité professionnelle, le tribunal admet la reconnaissance de 
ce lien pour un menuisier ayant déclaré une lombosciatique invalidante (MP n°98). TASS de Belfort, janvier 2017 (groupement de 
Belfort). <>

Les chutes sont à l’origine de 19 % des accidents du travail. Dans un peu moins de 20 % 
des cas, la victime a glissé, trébuché et chuté, avec un peu plus d’accidents de plain-
pied (55 %) que de hauteur (45 %). Dans le secteur du bâtiment, les chutes de hauteur 
représentent une part plus importante que les chutes de plain-pied. Dans la fonction 
publique, 17 % des accidents du travail sont liés à des chutes.

19 %

Inaptitude

De nouvelles règles applicables

À savoir…
Depuis le 
1er janvier 2017, 
c’est le conseil 
des prud’hommes 
(et non l’inspection 
du travail) qui doit 
être saisi en référé 
contre les décisions 
d’inaptitude.

Ces nouvelles règles permettent 
à l’employeur de justifier 
plus facilement son obligation 
de reclassement.
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L es causes des chutes 
sont variées et  
souvent multifac-

torielles  : les conditions 
météorologiques, une 
exiguïté des locaux, un 
matériel défectueux ou 
difficile à manipuler, une 
charge lourde et encom-
brante ou encore des 
escaliers mal éclairés… 
L’employeur doit prendre 
toutes les mesures néces-
saires pour assurer la 
sécurité de ses salariés, 
la prévention doit être 
envisagée avec soin, sans 
quoi la faute inexcusable 
de l’employeur pourrait 
être reconnue.

Chutes de hauteur
Pour les chutes de hau-
teur, 2ème cause d’acci-
dent du travail mortel 
après les accidents de 
trajet, la formation et les 
instructions données 
aux salariés sont indis-

pensables. Il existe par 
ailleurs des matériels col-
lectifs ou individuels très 

sécurisés destinés à limiter 
le risque de chute ou en 
tous cas à limiter la gra-
vité des blessures comme 
les garde-corps, les filets 
ou les systèmes d’arrêts 
de chute obligatoires sur 
certains chantiers.

Chutes de plain-pied
Pour les chutes de plain-

pied, une bonne pré-
vention est tout autant 
nécessaire. La circulation 
des engins et des piétons 
devrait ainsi être parfai-
tement réglementée dans 
chaque entreprise. De 
même, les sols devraient 
être régulièrement entre-
tenus, tant à l’extérieur 
qu’à l’intérieur, pour 
éviter des glissades ou des 
chutes dues à des trous, 
des bosses, ou encore à 
des matières glissantes. 
A titre d’exemple, une 
chute survenue sur le 
parking d’une entreprise 

en raison de la présence 
de plaques de verglas au 
sol peut être considérée 
comme provenant d’un 
manquement de l’em-
ployeur à son obligation 
de sécurité de résultat 
(décision obtenue par la 
FNATH des Deux-Sèvres 
en juillet dernier). 

<>

Ch u t e s a u t r a v a i l

Un risque encore  
trop sous-estimé
Les chutes constituent le deuxième risque d’accident du travail après  
la manutention manuelle de charges. Les chutes, qu’elles soient  
de plain-pied ou en hauteur, concernent tous les secteurs d’activités  
et toutes les fonctions. 

AAH
Depuis le 1er janvier 2017, les 
bénéficiaires de l’AAH, dont le taux 
d’incapacité est supérieur ou égal à 
80 %, n’ont plus l’obligation de faire valoir 
leurs droits à l’allocation de solidarité aux 
personnes âgées (Aspa) pour conserver 
leur prestation d’AAH au-delà de l’âge 
légal de départ à la retraite. Depuis 
le 3 février 2017, la durée maximale 
d’attribution de l’AAH et du complément 
de ressources pour les personnes dont 
le taux d’incapacité permanente est d’au 
moins 80 % est allongée de 10 à 20 ans. 

Retour anticipé
Depuis le 1er janvier 2017, les 
employeurs subrogés dans les droits de 
leurs salariés devront signaler à la caisse 
primaire d’assurance-maladie les reprises 
anticipées du travail. Cette information 
pourra se faire par tous moyens. 
Au cas de versement d’indemnités 
journalières indues, les caisses primaires 
d’assurance-maladie pourront toujours 
récupérer les sommes versées à 
l’employeur.

Un nouveau congé  
pour les bénévoles
La loi pour la citoyenneté a créé un 
nouveau congé d’engagement pour 
les bénévoles. Il peut être accordé, 
chaque année à tout salarié désigné pour 
siéger à titre bénévole dans l’organe 
d’administration ou de direction d’une 
association déclarée depuis 3 ans au 
moins et d’intérêt général ou pour exercer 
bénévolement des fonctions de direction 
ou d’encadrement. Le congé peut être 
fractionné en demi-journées.
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Faute inexcusable de l’employeur. Le tribunal reconnaît la faute inexcusable de l’employeur, suite à une chute 
de son employé provoquée par un chariot, en relevant l’existence de deux fautes, soulevées également par l’inspection 
du travail : l’absence de mise à disposition de moyens adaptés pour réaliser l’opération en cause et l’absence de mesures 
d’organisation appropriées (en raison de la rareté de ce type d’opération). TASS de Saint-Etienne, janvier 2017 
(groupement Loire/Haute-Loire). <>
Allocation aux adultes handicapées. Une femme âgée de 48 ans souffrant d’une maladie professionnelle aux deux 
épaules et d’une sévère dépression prise en ALD a pu bénéficier de l’allocation aux adultes handicapés pour 3 ans. Tant 
que sa pathologie psychiatrique ne sera pas stabilisée, elle présentera une restriction substantielle et durable pour l’accès à 
un emploi. (Tribunal du contentieux de l’incapacité de la région Rhône Alpes du 17 novembre 2016 (Groupement 
Loire/Haute-Loire). <>JU
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Une grande campagne 
de sensibilisation vient 
d’être lancée auprès des 
adhérents pour faire mieux 
connaître l’action de conseil 
et de défense que développe, 
chaque année, la FNATH 
auprès des accidentés de 
la vie au travers des milliers 
de permanences à travers 
la France.

PMR STREET. Notre 
nouveau partenaire 
propose une application 
mobile collaborative et 
gratuite. C’est le 1er GPS 
dédié aux personnes à 
mobilité réduite qui trace 
un itinéraire permettant 
d’éviter les obstacles 
permanents et temporaires. 
L’application référence la 
totalité des lieux accessibles 
(toilettes, parkings...) et les 
établissements recevant 
du public à proximité de 
l’utilisateur. Pour plus 
d’information :  
www.fnathservices.com

VV F  V i l l a g e s , 
B E L A M B R A , 
CAMPEOLE, HOMAIR 

et COSTA CROISIERES, parte-
naires de la FNATH, tiennent 
à la disposition de nos adhé-
rents un catalogue. Vous 
pourrez ainsi réaliser tous vos 
projets, même les plus fous  ! 
Renseignez-vous pour partir 
dans les meilleures condi-
tions. Tous nos partenaires 
vous accordent des remises 
préférentielles mais aussi des 
flash promotion régulière-
ment. Grâce à ces réductions 
tarifaires, le coût de votre 
adhésion à la FNATH sera 
rentabilisé dès votre premier 
voyage. Parlez-en aussi autour 
de vous !
VVF Villages. Cet acteur de 
référence du tourisme au 
plan européen propose des 
résidences de vacances au 
cœur de sites naturels, presque 
toujours exceptionnels. 
Selon la période, les remises 
accordées à nos adhérents 
varient de 5 à 10 %.

BELAMBRA.  Avec ce 
spécialiste du club de 
vacances en France, 
vous pourrez découvrir 
de nombreux sites et des 
formules toujours adaptées 
à vos besoins et vos envies. 
Pour cet été, vous trouverez 
des résidences locatives les 
pieds dans l’eau. Selon les 
saisons, les remises varient 
de 10 à 20 %.
HOMAIR. Vous préférez passer 
vos vacances en camping ou 
en mobil-home ? Alors, vous 
pourrez profiter de notre 
partenaire, spécialiste des 
vacances en hôtellerie de plein 
air. Depuis de nombreuses 
années, Homair propose des 
séjours touristiques de qualité 
et plus de 125  destinations 
sélectionnées en France et 
dans d’autres pays comme 
la Croatie, l’Espagne, l’Italie, 
le Portugal et bien d’autres. 
Selon la gamme choisie, les 
remises varient de 5 à 15 %.
CAMPEOLE. Grâce à cette 
grande chaine de camping, 

vous pourrez passer 
d’inoubliables vacances dans 
plus de 40  sites en France, 
mais aussi en Italie et en 
Espagne. Selon la saison, les 
remises varient de 5 à 10 %.
COSTA CROISIERES. Avec 
cette compagnie italienne 
de croisières maritimes 
qui appartient au groupe 
CARNIVAL, vous pourrez 
voguer sur les mers, grâce à 
une remise de 8 % applicable 
sur les tarifs du jour ou tarif 
brochure.
Vous pouvez retrouver toutes 
ces informations ainsi que les 
promotions exceptionnelles 
sur notre site fnathservices.
com, et effectuer vos 
réservations en ligne. Vous 
y trouverez les coordonnées 
complètes de nos prestataires 
ainsi que le code partenaire 
qui vous sera demandé 
lors d’un contact ou d’une 
réservation.
Excellentes vacances à toutes 
et à tous ! 

<>

Va c a n c e s

C’est décidé, je pars cet été !
à lire

Retrouvez votre journal  
« A part entière » sur notre 
site www.a-part-entiere.
fr. Entre deux numéros 
trimestriels en version papier, 
vous pouvez consulter notre 
édition numérique, mise à jour 
plusieurs fois par semaine.

à dire

à suivre

à voir

/ / /  L ’ASSOCIATION

La FNATH vous propose à travers FNATH-Services un panel de partenaires  
qui vous offrent des destinations de rêves à des prix préférentiels, cumulables, 
avec certaines promotions. 
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Consultez notre boutique en 
ligne, accessible depuis notre 
site fnath.org. Elle vient d’être 
mise à jour. Tous les « produits 
Fnath » sont ainsi disponibles 
et cet espace offre la possibilité 
d’une commande et d’un 
paiement en ligne sécurisé.



Legs, 
assurance vie : 
une nouvelle 
brochure

La Fnath est habilitée 
à recevoir des legs, 
des donations et à 
bénéficier de contrats 
d’assurance-vie. 
Pour permettre 
aux adhérents qui 
souhaitent dans ce 
cadre soutenir la 
FNATH, une brochure 
est désormais 
disponible pour 
leur permettre de 
mieux cerner les 
différentes formalités 
administratives à 
accomplir. Vous 
pouvez contacter 
votre groupement 
ou télécharger la 
brochure sur fnath.
org dans l’espace 
adhérent rubrique 
solidarité, legs 
et donation.

Assemblée 
générale 
nationale  
2017
C’est le vendredi 
23 juin prochain, 
à Clermont-Ferrand, 
que se déroulera 
l’Assemblée générale 
annuelle de la 
Fédération nationale. 
Lors de cette 
réunion nationale 
seront examinés les 
différents rapports 
d’activités de la 
Fédération pour 
2016, ainsi que les 
perspectives d’avenir 
pour 2017.

Bé n é v o l a t

Assurance des militants
Avec près de 15 000 bénévoles qui œuvrent  
chaque année au sein de ses différentes structures, 
la FNATH a souscrit un contrat d’assurance 
corporelle pour ses militants bénévoles.

La Fédération nationale 
et de nombreuses struc-
tures départementales et 

locales ont souscrit, au sein 
d’un même contrat groupe, 
cette garantie assurancielle 
qui couvre les militants béné-
voles de notre association 
pour les risques corporels 
qu’ils pourraient subir dans 
le cadre du mandat qui leur 
est confié.

Des garanties élargies
Cette assurance intervient en 
cas de décès, d’invalidité per-
manente totale ou partielle, et 
lors d’une incapacité tempo-
raire totale de travail à la suite 
de l’accident.

La désignation  
des bénéficiaires
Dans le cadre du contrat 
groupe qui lie la Fédération 
à AXA-ASSURANCES, il a été 
convenu d’élaborer un moyen 
souple de désignation des 
militants qui seront couverts 
en cas d’accident pouvant 
survenir lors de toutes aides 
bénévoles au profit des grou-
pements départementaux 
souscripteurs du contrat. En 
effet, beaucoup de contrats 
imposent en début d’année 

une liste exhaustive des béné-
voles, ce qui ne correspond 
pas à la réalité de la FNATH, 
qui peut compter sur de nom-
breux militants occasionnels.

Le registre de présence
Le groupement départemen-
tal est tenu de consigner sur 
un registre l’intégralité des 
implications bénévoles de 
ses militants et des sections 
locales qu’il fédère. Cela est 
obligatoire et se justifie pour 
deux raisons. D’une part, 
l’obligation de fournir à la 
compagnie d’assurance, en 
cas d’accident, un document 
écrit officiel permettant de 
prouver les circonstances et la 
date de l’accident, mais aussi 
la qualité de militant béné-
vole et la réalité de l’interven-
tion au profit du groupement. 
D’autre part, la comptabili-
sation annuelle du nombre 
d’heures de bénévolat réali-
sées par le groupement dépar-
temental qui sert de base de 
calcul des montants de prime 
de l’année suivante, et qui sera 
collecté par le siège fédéral.

Pour toute question, vous 
pouvez contacter votre grou-
pement départemental. <>

L’ASSOCIATION / / /
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Georges Allégret, ancien président de la 
section de Saint-Laurent-du-Pont (38)  
et ancien président du groupement (38-05).

Maurice Besse, président de la section 
de Briançon (05), vice-président 
interdépartemental (38-05). 

Marc Bouhet, vice président de la section 
de Montbard (Côte d’Or).

Raymond Bret, membre fondateur et ancien 
président de la section de Bièvre-Valloire (38) 
et ancien trésorier du groupement (38-05).

André Charvet, vice-président de la section 
de Saint-Geoire-en-Valdaine (38-05).

André Cornu, trésorier (70 ans de cotisations), 
Marc Besançon, ancien trésorier et 
André Lacroix, tous les trois membres 
du bureau de la section de Champagnole (39).

André Dubois, ancien président de la section 
de Beaune (Côte d’Or).

Jean-Fernand Dajoux, administrateur 
départemental (Allier), président de la section 
de Saint-Germain-des-fossés (03) pendant 
de nombreuses années.

Georges Flouest, président de la section de 
Brout-Vernet et trésorier du groupement (03).

Lucien Godignon, membre du conseil 
d’administration départemental (Allier) 
et trésorier de la section de Vallon-en-Sull.

Raymond Guy, administrateur départemental, 
trésorier de la section de Jaligny-sur-Besbre 
(03) pendant 46 années.

Robert Jean-Jean, ancien président  
de la section de Boën-sur-Lignon (42). 

Danièle Le Taloc, présidente de la Section 
de Ploudalmezeau (29), jusqu’à l’année dernière.

Maurice Levillain, ancien président  
de la section locale d’Yvetot (76).

Marcel My (fils de Maurice My), administrateur 
de la section de Ferrieres-sur-Sichon (03).

Bernard Nion, adhérent depuis 1965 (76-27) 
et administrateur du groupement ainsi que 
trésorier de la section de Gournay-en-Bray (76).

Monique Pohu, ancienne trésorière de la 
section de Saint-Calais, ancien membre du 
conseil d’administration du groupement (76-27).

Fernand Tissier, membre de la commission 
de contrôle de la section de Saint-Satur (18) 
et adhérent depuis 1970.

À leur famille et à leurs proches, la FNATH, 
association des accidentés de la vie  
et ses groupements présentent leurs sincères 
condoléances.

nos deuils
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Des milliers de tickets  
ont été diffusés auprès 
des participants à la 

grande tombola d’automne 
dont le tirage au sort a eu lieu 
le 22  décembre 2016, sous 
le contrôle de Maître Anne 
Sophie Cartier, huissier de 
justice. Des cadeaux « sur-
prise » ont été envoyés aux 
adhérents participant à la 
hauteur d’un carnet complet 
afin de les remercier pour leur 
participation.

Printemps 2017
Notre tombola de printemps 
2017 bat déjà son plein. Une 
nouvelle tombola qui vous 
permet de participer et peut-
être de faire partie des heureux 
gagnants. Toujours plus de lots 
à gagner ! Nous comptons sur 
votre mobilisation et votre 
générosité coutumières.

Dès à présent et en lien avec 
les groupements participant à 
cette opération, vous pourrez 
tenter votre chance et ainsi 
contribuer pleinement aux 
combats de la Fnath. Ce finan-
cement est en effet capital 
pour permettre à la Fnath de 
maintenir son action revendi-
cative et son service de conseil 
et de défense de proximité et 
être toujours plus proche de 
vous.
La barre de 4 000 participants 
a été franchie à l’automne der-
nier. C’est le record à battre 
aujourd’hui.
Bonne chance à tous et merci 
de relever ce nouveau défi au 
cours duquel de nombreux 
lots seront mis en jeu pour 
récompenser tous ceux qui de 
par leur démarche solidaire 
soutiennent la Fnath.

<>

/ / /  L ’ASSOCIATION

Mobilisation et générosité, voici les maîtres mots 
de la tombola d’automne 2016 dont les résultats 
doivent être amplifiés lors de notre tombola 
de printemps. Placée sous le signe du jeu, du 
hasard et de la générosité, cette tombola permet 
à la FNATH de venir en aide aux plus fragiles. Vous 
étiez nombreux, à l’automne dernier, à être fidèle 
à ce traditionnel rendez-vous.

To m b o l a d e p r i n t e m p s

Un record à battre
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La FNATH s’engage à négocier auprès 
des partenaires des avantages considérables afin 
de faire profiter les adhérents de l’association. 

Nouveautés // A découvrir
Ils sont les nouveaux partenaires au quotidien de la FNATH et 
soutiennent l’association pour la défense des accidentés de 
la vie :
HANDIVALISE, 1ère plateforme web de mise en relations entre 
voyageurs handicapés ayant besoin d’un accompagnateur et 
de personnes prêtes à les accompagner ;
PMR STREET, 1ère application GPS qui évite les obstacles 
pour les personnes à mobilité réduite, gratuite et fonctionne 
sur l’auto-partage.

Top services // A saisir
Garantie accident de la vie 
Cette année encore la Fnath a obtenu pour ses adhérents des 
conditions exceptionnelles pour ses adhérents qui souhaitent 
compléter leur garantie assurancielle, en matière d’accident de 
la vie. Avec une réduction tarifaire de 40 % et des garanties ren-
forcées, ce contrat constitue une réelle opportunité. N’hésitez 
pas à vous renseigner. 

Services Finance et Assurance
Grâce aux partenariats avec AXA (contrat emprunteur) et 
VousFinancer.com, il est possible pour chaque adhérent d’ac-
céder à un crédit, d’assurer un prêt immobilier, ou de réduire 
son endettement.

Retrouvez-nous sur notre site internet :  
FNATHservices.com ou contactez-nous :  
Marie-Ange CHARRAS : 04 77 49 42 45,  
marie-ange.charras@fnath.com

Une gamme de services 
adaptés à vos besoins

FNATHservices

©
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Pour vous
simplifier  
la vie
fnathservices.com

Un geste écocitoyen pour soutenir
les accidentés de la vie

©
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Permanences

Montluçon. 
Permanences 
assurées les 1er  
et 3ème mardis  
de chaque mois  
de 9 h 30 à 12 h. 
26 rue Paul Constans 
à Montluçon.  
Tél. 07 71 76 43 37. 
Vichy. Permanences 
assurées les 2ème et 
4ème mercredis de 
chaque mois de 9 h 
30 à 12 h. Bourse du 
Travail, boulevard de 
la Mutualité à Vichy. 
Tél. 04 70 98 24 22. 
Ces permanences 
sont assurées par 
nos bénévoles.

Sections

Caen
Le 27 février, à 
l’occasion de 
l’assemblée générale 
de la section, François 
Martin, président 
interdépartemental,  
a remis la médaille  
de la FNATH à Marcel 
Houllebey, pour  
ses 41 ans de fidélité.
Carenton
Le conseil 
d’administration de la 
section est renouvelé : 
Daniel Marie, Antoine 
Rigot, Jean-Paul 
Lejeune, Jean-Paul 
Rigot et Sophie Kiene. 
A la Commission de 
contrôle : Jean-
Baptiste Marie et 
Jacques Dubost.

ALLIER
COMPLÉMENTAIRE 
ET AVANTAGE
Le Groupement met à la disposition 
de ses adhérents une complémentaire 
santé « maladie-chirurgie ». Elle permet 
une prise en charge sans limite d’âge, 
sans condition médicale et sans délai 
de carence. 
En 2017, le groupement propose 
à ses adhérents encore plus 
d’avantages, en particulier avec le 
Garage Citroën à Avermes et Vichy. 
Par exemple : 15 % de remise sur 
les travaux automobile, un prix 
préférentiel pour le contrôle technique, 
35 % de remise sur les pneumatiques, 
et encore bien d’autres services… 
D’autres avantages sont possibles 
dans le domaine des contrôles 
techniques : Centre Auto Sécurité 
(CTAM) pour les régions de 
Moulins-Vichy et Contrôle technique 
Saint-Menoux (CTASM). Ces tarifs 
préférentiels sont réservés à nos 
adhérents à jour de cotisations.

93, rue de Paris
03000 Moulins
Tél. : 04 70 46 17 95
fnath.03@wanadoo.fr

CALVADOS/MANCHE
CHERBOURG
Après l’adoption du bilan d’activité 
et du bilan financier de la section, 
neuf nouveaux membres du conseil 
d’administration sont désignés : 
Brigitte Angot, Chantal Gattepaille, 
Jean-Pierre Lucas (président), 
Raymond Beaufils (trésorier), André 
Doucet (secrétaire adjoint), Didier 
Lajoye, Marcel Lecarpentier (porte 
drapeau), Jean-Marie Voisin et Serge 
Wallard (secrétaire). Les débats sont 
ensuite animés par Raymond Beaufils 
et Delphine Lecourt, secrétaire 
générale adjointe, et cloturés par 
Jean-Pierre Lucas, président de la 
section. 

38, rue Pasteur
14120 Mondeville
Tél : 02 31 84 68 28
www.fnath-calvados-manche.
asso-web.com/
fnath.14@wanadoo.fr

CALVADOS/MANCHE

CHEMIN VERT
VENEZ NOMBREUX À LA JOURNÉE RÉCRÉATIVE
Les sections locales du dépar-
tement d’Eure-et-Loir orga-
nisent une journée récréative 
le samedi 10 juin 2017 à par-
tir de 12 heures à Meaucé, 
prés de la Loupe au Cochon 
Grillé. La participation pour le 
repas pour un adulte s’élève à 
40 €, pour un enfant de moins 
de 6 ans à 10  €, pour les 
enfants de 6 à 13 ans à 17 €. 
Les personnes désirant venir, 
pourront substituer le cochon 
au poisson ou poulet. Les sec-
tions d’Eure-et-Loir comptent 

sur votre participation et vous 
pouvez d’ores et déjà retenir 
votre place ou vos places près 
de vos responsables locaux.
Les règlements doivent être 
adressés à Lucien Le Clainche 
qui est chargé du suivi de cette 
journée. 

Contact  : 02 37 37 53 17 
ou en écrivant au 14 Milles 
Champs, 28250 Bigny. Cette 
journée récréative est ouverte 
à tous, adhérents, sympathi-
sants, familles et amis.

Avranches.  Le 21 janvier, lors de l’assemblée générale, quatre adhérents ont 
été médaillés pour leur fidélité  : Louis Perthuis (32 ans), Louis Foursin, Régis 
Blanchard et Christian Royer (29 ans). Henri Hatte (52 ans) a reçu une distinction 
toute particulière par le député Guénhaël Huet et par Antoine Delaunay, 
conseiller départemental.
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DOUBS / JURA  
SOLIDARITÉ
Sébastien Montessinos, adhé-
rent de la section d’Orchamps-
Mont-sous-Vaudrey, très lour-
dement handicapé, était dans 
l’obligation de trouver un loge-
ment adapté à son handicap. 
Les responsables de la section, 
particulièrement Norbert Caron, 
président, et Michel Jupille, tré-
sorier, ont lancé un appel à la 
solidarité : les déménagements 
Pallau de Dole ont immédia-
tement proposé la gratuité du 
déménagement, le chef Pascal 
de Montholier a offert le repas 
aux personnes participant au 
déménagement, Bricoman 
a fourni les matériaux néces-
saires pour l’installation d’un 
bureau adapté et Carré-Médical 
de Dole-Dijon s’est chargé de 
l’installation du lit médicalisé. 
Un bel exemple de solidarité 
qui apporte un réel réconfort à 
cette famille.

Champagnole
La section de Champagnole 
devait organiser un loto le 
dimanche 02 avril 2017 à 
la salle de l’Oppidum. Le 
24  juin 2017, elle participera 
à la Tram’jurassienne, section 
Handitram. Les personnes 
à mobilité réduite seront les 
bienvenues sur un parcours 
de 3 kilomètres où un accom-
pagnement par les militants 
de la section sera effectué. 
Venez nombreux. Inscription 
gratuite avec cadeau et ravi-
taillement. Renseignements  : 
M. Masnada, président section : 
06.30.24.02.57. Inscriptions  : 
03.84.54.43.67

5, avenue de Bourgogne
25000 Besançon
Tél : 09 64 07 25 23

fnath25@orange.fr

CÔTE D’OR
HOMMAGES, MÉDAILLES ET AVENIR
La section de Montbard-Auxois 
Nord a tenu son assemblée 
générale le 18 février à Venarey-
les-Laumes, en présence de 
Dominique Romano, pré-
sident départemental. Brigitte 
Guichard, présidente de la sec-
tion, a rendu hommage à Marc 
Bouhet adhérent depuis 1976 
et vice-président de la section 
disparu en décembre 2016. Il 
avait reçu en 2011 la médaille 
de la Fédération en gage de 
remerciement pour sa fidélité 
et son militantisme. Hommage 
également à André Dubois, pré-
sident d’honneur de la section 
de Beaune décédé en début 
d’année. 
Le bilan moral de la section 
souligne la fragilité de la santé 
des responsables de la section. 
La trésorière présente un bilan 
financier 2016 déficitaire, dû 
aux animations proposées, à 
la baisse de la subvention de 
Montbard et à l’absence de 

réponse aux demandes de sub-
vention à la Mairie de Venarey-
les-Laumes. 
En 2017, la section va organiser 
un repas et un concours de 
pétanque. Dominique Romano 
dresse un bilan de l’activité 
du groupement et présente le 
plan de réorganisation dépar-
tementale visant à offrir plus de 
moyens et une pérennisation de 
l’action juridique à la suite du 
départ de la secrétaire juridique, 
Lorinza Saint-Etienne. 
Jonathan Guichard présente les 
réunions et actions fédérales. 
La présidente remet la médaille 
de la Fédération à François 
James, fidèle militant de la 
section depuis 1983 et vice-
trésorier.

13-15 rue de Gray
21000 Dijon
Tél. : 03 80 65 43 16

fnath.21@orange.fr

CHEMIN-VERT
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
Le groupement remercie les adhérents 
qui ont participé aux assemblées 
générales de sections locales qui 
se sont déjà déroulées, la plupart 
en présence de représentants du 
groupement, notamment à Chauny, 
Corbie, Le Crotoy, Guignicourt, 
Juvisy, Louvres-Franconville, Nogent-
le-Rotrou, Senonches, Toury et 
Villers-Cotteret. Participez nombreux 
aux assemblées générales qui se 
dérouleront près de chez vous. C’est 
un moment important de la vie de 
votre association locale.

Dordogne/ 
Corrèze
Boussac :  
Conseil 
d’administration 
interdépartemental 
Dordogne/Corrèze 
élu le 10 juin 
2016 : 
Présidente, 
Monique 
Puygauthier ; vice-
président, Jean-
Paul Guézennec ; 
vice-présidente, 
Solange Juillet ; 
trésorier, Alain 
Giangiobbe ; 
trésorier-adjoint, 
Jacques Acker. 
Membres du 
bureau, Francine 
Laroche ; René 
Panouillère. 
Membres du CA : 
Jean-Marie 
Chatenet ; Gilbert 
François ; Odette 
Garreau ; Marcel 
Gay ; Marie-France 
Géraude ; Josiane 
Labreigne ; Arlette 
Lagorce : Roselyne 
Lesvigne : Martine 
Masson ; 
Christiane 
Morance ; Jean-
Claude Mercier ; 
Jean-Jacques 
Murat ; Lucien 
Percot (décédé le 
5 février) ; 
Jacqueline Roche. 

Agenda
Deux 
manifestations sont 
prévues : 12 avril, 
loto du 
groupement à la 
salle de la filature à 
Périgueux ; 
23 juillet, fête inter-
départementale 
(lieu à définir).
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Section de Nogent-le-Rotrou. Au 1er plan  : 
Annie Geffroy, Daniel Guede, Françoise Graffin. 
Au second plain  : Françoise et Jack Malledant, 
Bernard Geffroy, Jean-Luc Graffin (de gauche à 
droite).

Gagnant de la tombola. Lors de l’assemblée 
générale de la section de Corbie (Somme), Jean 
Perrot, secrétaire général du groupement, remet 
à Monsieur Dimpre, gagnant de la tombola, son 
prix (un voyage d’une valeur de 250 euros).

11 rue du Chemin Vert
75011 Paris
01 49 23 84 00
fnath.cheminvert@fnath.com
www.fnath75.org
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LOIR-ET-CHER / LOIRET
DOSSIER RÉUSSI POUR LE LOIR ET CHER
Accompagné par la FNATH 
41/45, M. Salmon vient 
d’obtenir réparation des 
conséquences de l’infection 
nosocomiale contractée suite 
à une intervention en 2011. 
Alors qu’il participait à une 
manifestation bénévole, M. 
Salmon fut victime d’une chute 
responsable d’un traumatisme 
du genou droit. C’est au cours 

de la troisième opération qu’il 
a été victime d’une infection 
à Staphylococcus Epidermidis. 
Sur les conseils de la FNATH, 
un dossier a été déposé en 
2014 auprès de la Commission 
de Conciliation et d’Indemnisa-
tion des Accidents Médicaux, 
qui a reconnu le lien direct et 
certain entre l’opération et l’in-
fection nosocomiale. 

DE NOUVEAUX LOCAUX À ORLÉANS
La FNATH vous accueille dans 
ses nouveaux bureaux au 23 
rue, Fernand-Rabier à Orléans. 
Les mardis, mercredis et jeudis 
de 14h00 à 17h00 dans un 

premier temps. Pour tout ren-
seignement vous pouvez nous 
joindre au 09.83.93.66.58. ou 
02.54.43.92.01. 
Mèle : fnath.45@orange.fr 

SECTION DE CONTRES
Yves Berthin, président 
depuis 17  ans de la section 
de Contres, a reçu des mains 
de Denys Robiliard, député de 
la première circonscription du 
Loir-et-Cher, la médaille de la 
FNATH pour ses 63 années 
passées au sein de l’associa-

tion. Nous lui souhaitons encore 
de belles années parmi nous.

35-37, avenue de l’Europe
41000 Blois
Tél. : 02 54 43 92 01
fnath41@wanadoo.fr
Facebook 41-45. 

GRAND-SUD
DÉMÉNAGEMENT À PAU
La délégation départementale des 
Pyrénées-Atlantiques de FNATH 
Grand Sud reste à Pau mais 
déménage. Situé initialement au 
78 bis rue du 14 juillet à Pau, la 
permanence se situe depuis le 
1er janvier 2017 au 105, avenue 
Trespoey. Ce nouveau local, qui se 
trouve dans un parc classé, est mis 
à disposition gratuitement par la ville 
de Pau qui l’a rénové pour le rendre 
accessible. Il est important de préciser 
qu’il n’est pas possible de garer une 
voiture à l’intérieur du parc.

SECTION DE DECAZEVILLE-
FIRMI-VIVIEZ (12)
La section a tenu son assemblée 
générale en la salle de la mairie 
de Firmi. « J’ai souhaité faire une 
assemblée ici pour les Firminois qui 
ne peuvent pas se déplacer, tandis 
qu’une deuxième assemblée se 
déroulera à Decazeville », a indiqué la 
responsable Ginette Maynaud. Il y a 
eu encore beaucoup de pain sur la 
planche en 2016 pour les bénévoles 
qui s’occupent des accidentés de la 
vie et des travailleurs handicapés. La 
première chose importante, suite à 
la réorganisation de la FNATH Grand 
Sud, a été de conserver le siège 
départemental à Viviez. Les fidèles 
adhérents ont été chaleureusement 
remerciés. Le virage pris par la FNATH 
Grand Sud est désormais accepté par 
le plus grand nombre.

10, rue du Château-d’eau 
31140 Aucamville 
Tél. : 05 61 70 24 83 
Fax : 05 61 70 30 19 
fnathgrandsud@bbox.fr 
http://www.fnath-grand-sud.org

Permanences

Viviez. Les 
permanences 
hebdomadaires des 
bénévoles ainsi que 
les permanences 
mensuelles des 
juristes à Viviez  
sont maintenues.

Assemblée 
générale

Balma. La section 
de Balma a tenu son 
assemblée générale  
le 27 janvier en 
présence de  
Jean-Marc Fujol, 
président du 
groupement, et 
Audrey Canali, 
secrétaire générale.

Permanence

Ille-et-Vilaine / 
Côtes d’Armor
La permanence de 
Saint-Aubin d’Aubigné 
(35) est toujours le 1er 
lundi de chaque mois 
mais dans une salle 
de réunion située à 
l’arrière de la mairie, 
place Paul Dehn de 
9 h à 10 h.

©
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Rando-Handicap. Le lundi 8 mai 2017, venez nombreux pour notre randonnée 
organisée par la section de Blois. Vous pourrez découvrir la joëlette mono-roue, 
fauteuil de randonnée pour les personnes à mobilité réduite. Départ à 7h30, 
Maison de la Loire et 10h00 pour les joëlettes. Pique-nique à midi.

Grand- 
Sud

Grand- 
Sud

©
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35-22
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LOIRE / HAUTE-LOIRE 
BRIVES-CHARENSAC ET DES SUCS 
(43)

Trésorier de la section de Craponne 
de 1990 à 1994, Pierre Breure 
en prend la présidence jusqu’en 
2014, date à laquelle la section de 
Craponne, dissoute, est rattachée à 
celle de Brives-Charensac. Plusieurs 
Craponnais ont précédé Pierre Breure 
dans cette fonction, entre autres 
en 1921 : Baptiste Marcet, l’un des 
principaux fondateurs des mutilés 
du travail ! Sa section disparue, sans 
baisser les bras, il devient membre 
du conseil d’administration et se rend 
ponctuellement à Brives-Charensac 
pour aider cette section. Lorsqu’un 
accidenté se présente, Pierre se joint 
à l’équipe pour écouter, assurer le 
suivi des problèmes tant sur le plan 
moral qu’administratif, avec la juriste 
qui y vient régulièrement. On peut le 
contacter au : 04 71 03 30 15.
La section organise des permanences 
sur rendez-vous (06 44 83 43 13) et 
une journée portes ouvertes le 11 mai 
de 14h à 17h.

47, rue des Alliés 
42000 Saint-Étienne 
Tél. : 04 77 25 18 15 

fnath42-43@fnath.com 
fnath42-43.fnath.org

MEURTHE-ET-MOSELLE 
TARIFS RÉDUITS
Le groupement s’est affilié à l’inter-CEA 
afin de faire profiter tous ses adhérents 
de tarifs réduits dans une multitude de 
domaines : billetterie (concerts, cinéma, 
musées, parc, piscine…) ; vacances 
(voyages, locations…) ; réductions dans 
les magasins (commission pêche, auto-
école, contrôle technique…)... Pour 
avoir une idée plus approfondie, allez 
sur le site de l’inter-CEA. L’adhésion 
est de 8 euros par an. Un accord a 
également été signé avec les mutuelles 
Acoris qui accordent un tarif de groupe.

78, place du Colonel-Driant
54000 Nancy
Tél. : 03 83 35 51 76
fnath54@wanadoo.fr

Lors de l’assemblée géné-
rale de la section de Laval le 
18 février, la section et le grou-
pement ont tenu à remercier 
trois adhérents pour leur fidé-
lité  : Gérard Boucher (suite à 
un accident du travail en 1978 

puis à des maladies profession-
nelles en 2008), Louis Annet 
(suite à un accident de la voie 
publique en 1971) et Claude 
Aubert (suite à un accident du 
travail en 1968).

MAINE-ET-LOIRE / MAYENNE  
HOMMAGES EN SÉRIE À LAVAL 
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De gauche à droite  : Gérard Boucher, Maryvonne Pouteau (Présidente de la 
section locale de Laval), André-Gwenaël Pors (directeur de l’hôpital de Laval).

De gauche à droite  : Aubert Claude, Monsieur Boucher Gérard, Maryvonne 
Pouteau, Marie-Hélène Paty, Déléguée de fonction Handicap et Accessibilité de 
la Mairie de Laval (qui remet la médaille à AUBERT).

Louis Annet et sa femme, avec Pors André-Gwenaël (directeur de l’hôpital de 
Laval).

Saint-
Chamond

Nouveau siège.
La section vient 
d’emménager 
dans un nouveau 
local : 4, place 
des fours banaux. 
Vous pouvez 
les contacter au 
06 18 64 36 38.

Perma
nences

Laval.
Permanences les 
1er, 2ème et 3ème 
jeudis du mois 
en présence d’un 
juriste et tous les 
jeudis du mois 
en présence des 
bénévoles, place 
Mettmann entre 
09h et 12h à Laval.

42-43

49-53
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Remercie- 
ments

Le groupement 
Puy-de-Dôme/
Cantal remercie 
ses adhérents et les 
élus venus nombreux 
aux assemblées 
générales organisées 
le 20 janvier à Thiers, 
le 21 janvier à Ambert, 
le 28 janvier aux 
Ancizes-Comps, le 
04 février à Cournon, 
le 18 février à Auzat-
sur-Allier.

Conférences

Le groupement 
vous invite le 22 juin 
à partir de 14h30 
à une conférence-
débat à la maison 
des associations 
d’Aurillac (15) sur le 
thème les « Cancers 
professionnels/
prévention/soins/
maintien dans 
l’emploi ». Plusieurs 
organismes sociaux 
(CPAM du Cantal, 
médecine du travail, 
MDPH…) et différents 
professionnels de la 
santé seront présents. 
Elle sera suivie d’un 
petit buffet convivial.

Assemblées

Le 25 février ont eu 
lieu les assemblées 
générales de 
Vauvillers et de Saint-
Loup-sur-Semouse.

MORBIHAN/FINISTÈRE
QUIMPERLÉ/CONCARNEAU
Vendredi 10 mars, jour de 
permanence de la FNATH à la mairie 
de Melgven, quatre adhérents ont 
été récompensés pour leur fidélité 
à l’association. Il s’agit de Robert 
Nénézan de Rosporden (adhérent 
depuis 1959), Yves Le Goff de 
Concarneau (depuis 1961), Emile 
Rouannes de Concarneau (depuis 
1963), absent sur la photo, et enfin, 
Simone Bourbigot de Melgven, âgée 
de 94 ans et accidentée à 13 ans, 
adhérente depuis 1937. Josiane 
Marion, présidente de la section et 
Rémi Le Mestre, vice-président ont 
procédé à la remise des médailles.
5 rue Maître Esvelin
56100 Lorient
Tél. : 02 97 64 34 79
fnath56@wanadoo.fr

RHÔNE/AIN SECTION  
NORD-EST MÉTROPOLE
Le 19 janvier, la section Nord-Est 
Métropole (Antennes Décines/
Meyzieu, Villeurbanne/Vaulx-en-Velin 
et Rillieux) réunissait son assemblée 
générale à la Maison Berty-Albrecht 
de Villeurbanne. Andrette Hoarau, 
présidente de la section, s’est réjouie, 
dans son discours d’accueil, de la 
forte participation des adhérents. 
Les travaux de l’assemblée générale 
(présentation des rapports moral 
et financier, élection des membres 
du bureau et de la commission 
de contrôle des comptes) se sont 
déroulés avec rigueur et dans 
un excellent état d’esprit. Michel 
Gréco, président du groupement 
interdépartemental du Rhône et 
de l’Ain, est intervenu pour faire 
un tour d’horizon de l’actualité 
juridique. L’assemblée s’est achevée 
par la remise de distinctions à 
des adhérents très fidèles : une 
« reconnaissance » à Louis Dusson 
et quatre « mérites » à Émilienne 
Geoffroy, Raymond Duret, Domingo 
Spada et Roger Sportiello.

254 rue de Créqui
69003 Lyon
04 78 60 72 91
contact@fnath69.asso.fr

63-15

63-15
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HAUTE-SAÔNE
RAYON DE SOLEIL
Les peluches « FNATHY » ont 
apporté un rayon de soleil 
dans le service pédiatrique du 
Centre Hospitalier de Vesoul. 
Annick, José et Françoise, 
bénévoles de l’association, y 
ont distribué une cinquantaine 
de « FNATHY », la peluche pin-
gouin mascotte de la FNATH, 
et des papillotes aux enfants 
hospitalisés pendant les fêtes 

de fin d’année. Faire revenir 
quelques sourires était le but de 
cette visite. Quelques enfants et 
parents ont acceptés de poser 
pour la photo souvenir.

35, rue Jean-Bernard 
Derosne
70 000 Vesoul
Tél. : 03 84 76 06 99
fnath70@orange.fr

VIENNE
FNATHY
La section Montmorillon 
- La Trimouille – Lussac-
les-châteaux a apporté en 
décembre, comme tous les 
ans, aux enfants hospitali-
sés au Centre Hospitalier de 
Montmorillon une douzaine 
de nos mascottes nationales 
FNATHY. C’est un moment 
particulièrement apprécié 

des enfants qui leur permet 
d’oublier pour un moment leur 
souffrance. C’est également un 
témoignage de solidarité de la 
section envers ces enfants.

5 rue Jean Jaurès
86000 Poituers
Tél. : 05 49 41 61 48
fnath.vienne@wanadoo.fr



P
R

È
S

 D
E

 C
H

E
Z

 V
O

U
S

 /
//

 

 /// à part entière avril-mai-juin 2017 /// 23 

SAÔNE-ET-LOIRE 
GROUPEMENT

VENDÉE
67 ANS DE FIDÉLITÉ
La section de Chantonnay a honoré 
Gabriel Lumeau pour ses 67 années 
de cotisation. Né en 1931, il adhère 
aux mutilés du travail en février 1949, 
sous les conseils de son père après 
son accident : la roue de la charrette lui 
est passée sur la main alors qu’il avait 
mis une pierre pour la caler. Il perçoit 
toujours la même petite rente et n’a pas 
manqué une seule cotisation.

CONGRÈS DÉPARTEMENTAL
Le 29ème congrès départemental du 
groupement se tiendra le dimanche 
25 juin, salle Calixte Plissonneau au 
Château-d’Olonne, avec pour thème : 
« se reconstruire après un accident de 
la vie ». A cette occasion, le groupement 
recherche des adhérents ayant réussi 
à « rebondir » après leur accident de 
la vie acceptant de témoigner lors du 
congrès. Des stands seront également 
à disposition si vous souhaitez 
exposer vos créations. Vous recevrez 
plus d’informations dans un courrier 
adressé à chaque adhérent. Repas sur 
réservation.

101, rue Proudhon
85000 La Roche-sur-Yon
02 51 37 06 15
fnath.85@orange.fr
https://www.facebook.com/fnath85/

Ne manquez pas la grande 
tombola de la FNATH de la 
Haute-Vienne du 1er janvier au 
31 août 2017 ! Plus de 100 lots 
sont mis en jeu dont un télé-
viseur écran plat, une tablette 
tactile, un lave-vaisselle, un 
VTT, une cave à vin, un voyage-
découverte... 
Les tickets, vendus à 2 €, sont 
disponibles au groupement 
ou auprès des bénévoles de 
votre section locale. N’hésitez 

plus, tentez votre chance ! 
Le tirage au sort aura lieu le 
16 septembre 2017. Les résul-
tats seront disponibles après 
cette date sur fnath87.org ou 
au 05 55 34 48 97.

11, avenue de Locarno
87000 Limoges
Tél. : 05 55 34 48 97

fnath.87@orange.fr
www.fnath87.org

En qualité de président dépar-
temental, René L’homme, 
qui reste vice-président de la 
section après en avoir été le 
président, a accueilli nombre 
d’adhérents sur les 89 que 
comptent la section. Il a éga-
lement salué la nouvelle prési-
dente, Evelyne Jean, à qui il a 
passé le flambeau  : « Evelyne 
travaille à 90 % sur l’ensemble 
des dossiers, le secrétariat, 
les visites aux adhérents et 
l’organisation des tâches de la 
section. Ce poste lui revenait 
donc ». Evelyne Jean a souligné 
que la section est une équipe, 
dont chaque membre apporte 
ce qu’il peut dans son domaine, 
avant de rappeler : « notre sou-

hait est d’aider les adhérents, 
écouter leur demande, évaluer 
leurs besoins, savoir répondre 
et traiter leur problème en y 
apportant soutien et réconfort ». 
Les membres du bureau, Edith 
Riesterer, Philippe Cherrier et 
Alain Claudon ont accepté de 
renouveler leur mandat. Suite au 
décès de Madame Mougeolle, 
Jocelyne Grosgeorges s’est 
portée candidate.
De nombreux élus étaient 
également présents  : Philippe 
Germain, maire adjoint, Roger 
Elandaloussi, adjoint, Christian 
Tarantola et Bernadette Poirot, 
conseillers départementaux 
et Michel Langloix, conseiller 
général honoraire. 

HAUTE-VIENNE GRANDE TOMBOLA

VOSGES  
SECTION BRUYÈRES

Médailles

Paray-le-
Monial. Lors 
de l’assemblée 
générale de la 
section, qui s’est 
tenue le 11 février, 
des médailles 
ont été remises 
au docteur 
Deprez pour sa 
collaboration avec 
le groupement, 
ainsi qu’à Jean 
Poulliat et Simone 
Mairet, pour 
respectivement 
40 et 25 ans de 
fidélité.

Fusion

Sections
Les sections de 
Luçon-Sainte-
Hermine et 
Mareuil-sur-Lay 
ont fusionné et 
deviennent la 
nouvelle section 
« Pays sud-Vendée 
littoral ».

Perma
nences 
juridiques

Lussac, 1er 
jeudi du mois au 
Foyer-logement 
‘La Noiseraie’ 
de 10h à 12h. 
Montmorillon, 
4ème mercredi du 
mois - 22 bis, rue 
du Cadran - de 
10h à 12h.

71

85

86

De gauche à droite  : Jean-Michel Champmartin 
(président de la section du Creusot et embauché 
à contrat aidé depuis le 23 janvier), Jean-Claude 
Rameau (qui fera valoir ses droits à la retraite fin 
2017), Dominique Copin et Marilyn Lauprêtre.
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SECTION SAINT-DIÉ

Ce ne sont pas moins de 
47 personnes qui ont participé 
à l’assemblée générale de la 
section de Saint-Dié, le samedi 
11 février. Après la lecture du 
bilan financier par Bernadette 
Guizot, qui montre la bonne 
tenue des comptes, Gabrielle 
Zotti a présenté le bilan de 
ses interventions en 2016 et 
remercié les adhérents fidèles 
dans leur règlement de coti-
sation annuelle. Un lot de la 
souscription volontaire de soli-

darité organisée par le groupe-
ment départemental fut remis 
par René L’Homme à Serge 
George, fidèle adhérent de la 
section. Cette belle assemblée 
générale se terminait autour 
d’un bon repas.

5, quartier de la Magdeleine 
Bâtiment B 8
88000 Épinal
Tél. : 03 29 82 53 02

fnath.vosges@wanadoo.fr
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SUDOKU à deux niveaux
Niveaux de difficulté : 1) sans utiliser l’indice : difficile
	 2) en utilisant l’indice : moyen

Indice : Une ligne, une colonne ou un bloc de 9 cases comporte 
des chiffres disposés en ordre croissant ou décroissant.
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Mots Fléchés	 De PubliJeux

Cotisations FNATH 2017 :
Carte adhérent :	 Cotisation adhérent	 48,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte adhérent	 57,00 €
Carte bienfaiteur : 	 Cotisation bienfaiteur 	 90,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte bienfaiteur	 99,00 €
Carte cotisation plus :	 180,00 €
La Cotisation plus s’ajoute à l’une des deux cotisations pour toute intervention 
du service conseil et défense. Cette Cotisation plus n’est pas due pour 
les adhérents ayant 10  ans ou plus d’ancienneté. En cas de recours à 
une prestation extérieure (avocat, expert, médecin…), les honoraires 
correspondants resteront à votre charge.
Contribution solidarité :	 10,00 €
La « contribution solidarité » s’ajoute de manière optionnelle aux autres 
cotisations. Destinée à soutenir l’ensemble des structures de la FNATH, elle 
ouvre droit à déduction dans les conditions de droit commun et ne pèse pas 
sur les plus démunis de nos adhérents. Il est possible de verser plusieurs 
contributions.
Abonnement à À part entière (versions papier et numérique)
Prix pour un numéro :	 8,90 €
Abonnement pour un an, pour les adhérents :	 8,70 €
Pour les non adhérents :	 35,50 €
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